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Calendrier politique 
PSU : de1, dates à retenir 

. • 6-7 septembre : Conférence Nationale sur la stratégie et le pro­
gramme. Il s'agit d'une réunion du même ordre que les week-ends de 
réflexion organisés à la rentrée, les année précédentes ; mais les partici-
pants seront choisis par les fédérations selon les mêmes règles que pour les ------­
deux conférences nationales de juin et non .. . par le BN. 

• 18- 19 octobre : Conseil National sur les problèmes internationaux. 

Le travail pendant l'été 

Poursuivre l'action, renforcer 1 'implantation, préparer la rentrée. On ne ' 
c_hômera pas cet été._Pour marquer celte volonté , il n' y aura pas interrup­
tion totale de la paru lion de TS. Les dates de sortie des numéros réguliers et 
du numéro spécial « vacances » paraîtront dans le prochain TS. 

L'~ction et la propagande peuvent continuer pendant les vacances (y 
compns la vente de TS). Des permanences du PSU vont être instituées 
dans les principales zones de vacances et seront communiquées à toutes les 
fédérations. 
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Stages d'été 
Le renforcement du PSU exige 

d'accentuer la formation . A cet ef­
fet, c inq stages sont organ isés 
cette année : - deux sont desti­
nés aux animateurs de sections : 
Montpellier du 10 au 17 août · 
Guions du 24 au 31 août. ' 

- il y a deux stages de forma­
tion de base : 

du 26 au 31 août dans le Gers, 
du 10 au 31 août (combinant va­
cances et formation) dans le 
Gard. 

- enfin un stage de sérigra­
phie du 18 au 24 août aux 
Guions. ' 

. Pr<;>wamme, détails pratiques, 
inscnptrons, etc ... sont contenus 
dans une plaquette que vous 
pouvez vous procurer à votre fé­
dération. Il faut s'insèrire vite. 

A noter : pour des raisons ma­
térielles, nous devons annuler le 
stage de Bretagne (prévu du 20 au 
26 juillet). 
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Le centre , 
populaire 

de formation 
socialiste 

Ouvert aux travailleurs, aux étudiants, 
aux intelk-cluels, aux militants syodicali<;­
lcs cl politiques, le Centre populaire de 
formation socialiste se propose d 'aborder 
à travers quatre cycles d'études (Mar­
xisme cl pl\ilosophje, analyse marxiste 
de l'économie, histoire du mouvement 
ouvrier, critique des pratiques sociales) 
les principaux thèmes de la rénexion mar­
xis1e autogestionnaire d'aujourd'hui. 
Enrichir la formation politique et théori­
que, étendre les conn~nccs, pour 
permettre une meilleure intervention 
consciente dans la lutte des classes, te lle 
est la fonction que le Centre populaire de 
formation socialiste voudrait jouer. 

Histoire du mouvement 
OUVfier 

Direction Victor Fay 
avec la participation de Christian 

Berger, 
François Turquan, Madelei11e Rébé­

rioux . .. 
Première séance : mardi 30 septembre 

C'est à tous ceux qui jugent néces­
saire la compréhension de l'histoire du 
mouvement ouvrier pour leur action mi­
litante quotidienne que ce cycle est des­
tiné. Il a pour but de retracer la nais­
_sance et le développement du mouve­
ment ouvrier, l'émergence et l'évolution 
des différents couran1s·doctrinaux qui le 
composent, et d'analyser les causes de 
ses victoires et de ses échecs. Un tel 
cycle ne pou"ait intégrer toute l'histoire 
de ce mouvement,: aussi est-il limité au 
cadre géographique européen. 

I. La fonnation de la classe ouvrière en 
Europe 

Développement de la grande industrie 
et constitution de la classe ouvrière : 
désagrégation des corporations et bou­
leversement de la production agricole. 
Prolétariat traditionnel et prolétariat 
moderne. Les premières luttes ouvriè­
res. 

U. La naissance du mouvement ouvrier 

Les origines du mouvement ouvrier : 
luttes revendicatives et combat politi­
que. Les révolutions bourgeoises, la 
lutte pour la démocratie et la classe ou­
vrière . Naissance des doctrines socialis­
tes : socialisme utopique, socialisme 
scientifique, proudhonisme. Naissance 
des organisations socialistes : les pre­
miers syndicats, la ligne des Communis­
tes_ et la /ère /ntemationa/e , les Bla11-
q111stes, les Lassaliens, l'Alliance Ba­
ko1111inierme. 

111. La Commune 

De~~1ière_ révolfllion d 'ancien type 011 
prem,ere revo/111,on prolétarienne ? Les 
pro/ongemellls théoriques de la Com­
mune : la conquête du pouvoir el/' Etat. 

IV. Le mouvement syndical de 1870 ù 
1914 

~e . cas brit_a1111ique : du /rade-. 
111110111sme au trm·ai//isme. 

L~ cas français : le syndicalisme ré­
volut101111aire. 

V. Le mouvement socinliste de 1870 , 
1914 Il 

. E11 Fra11ce : de la division à I' ;r. 
11011 ambiguë. 11n1_J1ca-

.._ 

En Allemagne : une doctrine ma­
rxiste, une pratiq11e réformiste. 

La 2ème Internationale . 

VI. 1914 : La capitulation du mouvement 
ouvrier. 

Pourquoi cette faillite ? La question 
nationale et coloniale. La question du 
pouvoir : le mouvemelll 011vrier el la 
démocratie bourgeoise. 

vn. La guerre, la révolution d'Octobre et 
la division du mouvement ouvrier. 

• 
Union nationale et collaboration de 

classes. Les minoritaires : de Kientha/ à 
Zimmernald. Russie, /917 : révolution 
démocratique ou révolution ouvrière el 
paysanne ? Allemagne, /918-/9/9 : /a 
social-démocratie contra la révolution. 
Le mouvement ouvrier européen et /a 
révolution russe. La division du mou• 
vement ouvrier. 

vm. La question russe et la 3ème Inter­
nationale (1918-1934) 

Les révolutionnaires russes au pou­
voir : du pouvoir des Soviets à la dicta­
ture du Parti bolchevik. L 'avenir de la 
Russe face à l'échec de la Révolution en 
.Europe. Le Komintern : de la coordina­
tion de la révolution mondiale à la d,J­
fense de l'URSS. Bolcl,évisation et bu­
rea11cratisation. Le mouvement com­
muniste face au fascisme et à la social~ 
démocratie : la théorie d11 « social­
fascisme ». Le désastre allemand. 

IX. Le mouvement ouvrier contre le ras­
cisme 

Le 6 f évrier /934 et le tournant du 
PCF. La politiq11e du Front Popc,laire et 
le dernier Congrès du Komintern ( /935). 
Le_ Rassemblement Populaire au pou­
voir en France (1936). Juin 36 : gestion 
loyale du capitalisme ou révolution ? 

X. La 2ème guerre mondiale, la Résis­
tance, la Libération et le mouvement ou­
vrier. 

XI et XIJ. Le mouvement ouvrier euro­
péen de 1947 à nos jours (2 séances) 

l . La social-démocratie et les t1•ntati-
11es d' iniégration de la dasse ouvrière. 

2. Les cas français et italien 

- L'évolllliqn du 111011veme111 com­
muniste 

- L · apparition dt• no11wll1•s formes 
de luttes et de 11ouveaux courants politi­
ques et syndicaux. 

Les d roits d'inscription sont de 25 •· 
t>Our un cycle, 40 F pour deux, 60 F pour 
troi~ et 70 F t>our h.'S quutrc. 

(Rrtourncr cc lHJn d'inscrit>lion ù : 
CENTRE POPULAIRE DE FORMA­
TION SO<.:IAI.ISTE - 9, rue Borrom~ • 
75015 Puri.~. 

Lt.'S t·hèqucs dohent être udrcssés il M. 
Pierre GARRIGUI!~~ CCP 23 412 ~ l'n• 
ri, 37, Ave FIX'h. 75116 Puri~. 



Neuf mois de réflexion et 
de débats - plus ou moins 
agités ~ pour en venir au 

« sommet » de la gauche du jeudi 
19 juin ... Les conséquences de 
cet événement sont-elles à la me­
sure des suppositions qu' il a fait 
fleurir et de la couverture de 
presse qu'il a reçu ? « Les dé­
saccords de l'Union de la Gau­
che » a titré le Nouvel Observa­
teur. Même si les remarques aci­
dulées de tel ou tel éditorialiste ne 
sont pas exemptes d'arrières 
pensées - voire d' intentions 
malveillantes - force est de 
constater qu'à s'en tenir aux seu­
les décisions prises. les résultats 
sont maigres. · 

Le seul qui soit vraiment tangi­
ble , c ' est la création d'un 
« conseil de surveillance » de l'in­
formation . C'est peu, en regard 
des problèmes que rencontrent 
les travailleurs : aggravation de la 
crise. alourdissement de la ré­
pression, menaces sur les li­
bertés. Ce pourrait être néan­
moins important, au moment 
même ou les travailleurs du Pari­
sien Libéré sont en grève contre 
des mesures intimement liées à la 
concentration de la presse 
écrite ; mais on en reste à l'exa­
men de la répartition des temps 
d'antenne à la radio et à la télévi­
sion. alors que c'est la structure 

. 

et· l'évolution de l'ensemble des 
moyens d'information qui de­
vraient être examinées. 

Modeste quant à son objectif, 
cet organisme risque également 
d'apparaitre ambigu quant à son 
rôle. S'agit-il de défendre ses 
propres intérêts à la manière d'un 
groupe de pression ? La fori:ne 
prise par cette commission 
pourrait le laisser croire. Mais tel 
n'est pas l'objectif souhaitable : 
en se plaçant sur le terrain d'une 
lutte d 'influence entre la droite et 
la gauche, on risque de s'en 
prendre principalement aux jour­
nalistes et surtout d'accréditer 
l'idée que, une fois au pouvoir, la 
gauche ne traiterait pas autre­
ment des problèmes d'informa­
tion. Ou s'agit-il de poser les ja­
lons d'un controle populaire sur 
les moyens d'expression ? En ce 
cas, la commission créée pourrait 
être un lieu de recherche sur les 
formes et les moyens de ce 
contrôle, inciter à des expériences 
nouvelles. plus que se trans­
former elle-même en contrôleur. 
Il sera difficile d'éliminer ce pro­
blème. posé de toutes façons par 
l'affaire de Republica et qui mé­
rite des réponses autres que po­
lém iques. 

Cette interrogation est tout à 
fait représentative de la situation 

actuelle de la gauche. Quel que 
soit le problème actuel que l'on 
tire d'une corbeille (qui en est 
pleine), les autres viennent à la 
suite et, au bout de la chaîne. on 
retrouve à tout coup les questions 
stratégiques : quel chemin pour 
la construction du socialisme? Il 
ne sert à rien de nier la question 
en se réfugiant derrière le pro­
gramme commun. ou de l'enro­

·ber dans les subtilités dialecti-
ques de l'union et de l'autoges­
tion ; elle est là, bien présente. et 
rien ne pourra se faire sans 
qu'elle soit abordée de front. 

C'est pourquoi on peut consi­
dérer le sommet du 19 juin sous 
un autre angle. Jusque dans ses 
silences. il est une manifestation 
éclatante de l'impossibilité de 
mettre certaines questions sous 
le boisseau. Mais il n'y a pas que 
les silences. La confirmation de la 
nécessité d'un débat sur les ré­
ponses à la crise, les libertés, la 
défense et l'Europe, est aussi une 
façon d'admettre que nombre 
d'options fondamentales doivent 
être à nouveau discutées. Et cela, 
pour nous est beaucoup plus im­
portant que de savoir si le pro­
gramme commun doit ou non 
être révisé. 

Ainsi, ce qu'il y a de plus positif 
en cette fin de semaine, c'est que 
le jeu peut être de nouveau ou-

vert. Le sera-t- il vraiment ? Cela 
ne dépend pas seulement des 
trois partenaires de l'union de la 
gauche. Des discussions qui se 
tiendraient avec, pour toile de 
fond, la désunion des travailleurs 
dans l'action face aux problèmes 
qu'il faut justement résoudre, non 
seulement apparaîtraient pla­
quées, mais n'auraient aucune 
chance d'être fructueuses. Or. 
dans ce domaine aussi, les petits 
pas effectués depuis quelques 
semaines dans le sens d'actions 
plus unitaires se confirment ; 
l'accord intervenu pour une ac­
tion des syndicats et des partis 
contre la répression anti-ouvrière 
cette semaine, (que nous avons 
signé), est une des premières 
applications de ce que nous de­
mandons dep,uis. des mois. 

Dans ce contexte, la décision 
de la DPN de proposer que le PSU 
participe aux discussions qui 
pourraient s'ouvrir à l'intérieur de 
la gauche prend tout son sens ; et 
c'est dans cet esprit que le bu­
reau national a transmis cette 
proposition aux partis de l'union 

'de la ·gauche. La réponse qui 
nous sera faite aura valeur de test 
et permettra de juger de la vo­
lonté de nos interlocuteurs d'en­
gager un débat au fond et de ren­
forcer l'unité d'action. 

Michel MOUSEL ■ 
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la convention du PS • • 
la greffe autogest1onna1re 

Le texte sur lequel por­
taient - théoriquement -
les discussions de la 

Convention, comme les débats de 
sections et de fédérations qui les 
avaient précédées, était constitué 
de« quinze thèses sur l'autoges­
tion» adoptées à l'unanimité par 
le bureau exécutif du parti (CE­
RES compris). 

Disons-le tout de suite, sans 
avoir ici la place d'y insister : ce 
document traduït une réelle 
avancée de la réflexion du parti 
socialiste. 

Cependant, de nombreux 
points restent obscurs - notam­
ment sur les conditions et les 
formes de la transformation de 
l'Etat - et, lorsque le texte pré­
cise l 'ambition autogestionnaire, 
il l'appauvrit parfois à l'extrême. 
Ainsi lorsque, prévoyant ce que 
pourrait être l'organisation des 
entreprises socialisées, il avance 
trois options concevables : « un 
conseil d'administration mettant 
en œuvre la gestion tripartite 
prévue par le programme com­
mun » , « un conseil de gestion 
entièrement élu par les travail­
leurs de l'entreprise » dont « le 
statut juridique pourrait être 
comparable à celui des coopéra­
tives ouvrières de production » 

et « la coexistence d'un conseil 
de gestion élu par les travailleurs 
et d'un conseil de surveillance 
où siègeraient les représentants 
de l'Etat, des assemblées natio­
nales, régionales ou locales, et 

· de certaines catégories d'usa­
gers». Fort heureusement, recon­
naissons-le, le texte affirme 
par ailleurs faire confiance à « la 
capacité d'initiatives propres 
des masses » ••. 

la querelle du « double 
pouvoir » 

Quant au manque essentiel de 
ces thèses, il concerne les 
moyens de la transition. Les ca­
marades du CERES l'ont bien 
senti, qui proposaient au débat 
une « 16ème thèse » sur ce point. 
Leur texte, quoique plus méca­
niste parfois que dialectique, et 
quoique trop confiant dans les 
vertus propres d'un gouverne­
ment de gauche, affirmait cepen­
dant une démarche fondée sur le 
« double pouvoir », dont on ne 
peut que se réjouir qu'elle soit en­
fin débattue au sein du PS. Le 
texte du CERES affirme en effet : 
« le gouvernement de la gauche 
devra s'appuyer sur une mobili­
sation forte et consciente de 
ceux qui l'auront porté. au pou­
voir ( ... ).Dans la période de tran­
sition, les capacités d'initiative 
autonome des masses connais­
sent un large développement. 
Hors du cadre des Institutions 
actuelles, et à côté des partis et 
des syndicats, des organisa­
tions autonomes des masses 
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nées de la lutte (conseils d'ate­
liers, d'usines, de quartiers ... ) 
verront le jour.( ... ) C'est le déve­
loppement nécessaire et Inévi­
table de la capacité d'initiatives 
des masses qui donne tout son 
sens au contrôle ouvrier et popu­
laire ( ... ) . Cette dynamique du 
contrôle permettra l'émergence 
de nouvelles formes de pouvoir 
et de nouveaux rapports sociaux 
par la prise en main et la gestion 
progressive par les travailleurs 
des moyens de production et 
d'échange et par une remise en 
cat'.ise des formes antérieures 
de la division sociale du tra­
vail ». 

ment que cc le développeme;t 
des organisations unitaires ~ 
masse nées de la lutte ,, a~ra1 
cc une action dissolvant~ ", il af­
firme qu'cc une soclé~e Indus­
trielle aussi développee que_ la 
nôtre supporterait encore moins 
que la société chilienne des pro­
cédés révolutionnaires de n~! 
genre » et que " tout cela 
pas de ;apport direct avec le so­
cialisme dans la France des an­
nées 70 et 80, lequel ~e po~rra 
s'établir qu'au terme d u_ne evo­
lutlon progressive, menee dans 
un cadre démocratique et plura-
liste. » 

Maurice Duverger ose lutter à 

I 
/ . 

.l , 
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François Mitterrand : toujours le ton « présidentiel » ... 

Le texte additionnel du CERES 
n'a pas été pris en compte par la 
Convention (alors qu'il avait été 
adopté par plus de 30 % des 
mandats dans le parti) : il a été 
déclaré « hors sujet » par Fran­
çois Mitterrand - alors que le 
même problème est abordé dans 
les quinze thèses et notamment 
dans la 10ème, qui n'en finit pas 
d'ailleurs de tourner autour du 
pot. 

Ce fut là un des aspects baro­
ques de cette Convention : sur les 
problèmes théoriques et politi­
ques les plus sérieux - comme 
celur de la transition au socia­
lisme-, F. Mitterrand et ses amis, 
manquant à l'évidence d'une ar­
mature suffisante pour répondre 
à leur gauche, préférèrent fuir le 
terrain, et renvoyer le débat à un 
prochain congrès. 

Dans Le Monde du 24 juin, 
Maurice Duverger se bat, lui, 
contre le CERES et le « deuxième 
pouvoir "· Il explique tranquille-

visage, social-démocrate, ouvert. 
François Mitterrand et ses ami~ 
ne l'ont pas osé. Ni pour s'en 
prendre au CERES. Ni, ce qui est 
plus nouveau, pour contester la 
« stratégie autogestionnaire » 

de Rocard, Chapuis et de.s repré­
sentants de la CFDT. C'est ce bon 
vieux Poperen - dont la· culture 
théorique et historique redevient 
dans ces cas-là bien utile - qui a 
dû monter en ligne contre le ro­
cardisme (comme au bon vieux 
temps ... ) , mollement secondé par 
le brave Mermaz et des Conven­
tionnels de seconde zone. 

les· reclassements de 
demain? 

Car c'est bien là J' aspect nou­
v~au, et peut-être porteur d 'ave­
nir, de cette Convention du PS : 
pour la première fois, un véritable 
débat politique a traversé les ca­
dres de ce parti. Non plus la majo-

• 

rité et le courant de gauche, mais 
la majorité elle-même, dont une 
partie s'est retrouvée d'accord 
sur le fond avec le CERES. Bien 
sûr, ce débat, ins~uré à l'occa­
sion de l'autogestion, est passé 
complètement par dessus la tête 
des militants du parti socialiste 
(plus d'un tier~ se sont abst~nus 
dans leur section, et une grande 
partie des autres se sont conten­
tés de voter comme leur leader de 
courant le leur demandait): mais 
opposant les leaders, il peut êtr~ 
annonciateur des reclassements 
de demain. 

Tout simplement, la fraction 
ex-PSU des Assises avait décidé 
de jouer, sérieusement, la carte 
de l'autogestion . Non plus 
comme au temps des Assises, 
celle du seul cc projet de société 
autogestionnaire», plus ou 
moins fumeux, plus ou moins 
teinté d' idéal isme, mais celle d'un 
projet comportant des implica­
tions stratégiques: c'est désor­
mais de stratégie autogestion­
naire qu'on parlait. Dans la com­
mission de préparation des 
« quinze th~ses », les rocardiens 
se trouvèrent ainsi largement al­
liés avec Gilles Martinet - et 
aussi avec le CERES- et les thè­
ses 11 à 15 portent aussi bel et 
bien sur les Implications straté­
giques du projet autogestion­
naire, et sont centrées sur les lut­
tes pour le contrôle, dans l'entre­
prise et hors de l'entreprise, et sur 
une définition du « front de 
classe » bien proche de celle de 
l 'unité populaire ... 

Que faisaient donc Conven­
tionnels et Poperenistes? 
Dormaient-ils? N'ont-ils pas me­
suré tout de suite de quoi il 
s'agissait? Peut-être. ' 

Toujours est-il qu'au moment 
de la réunion de la Convention ils 
avaient compris. lis ruminaient en 
entendant Rocard affirmer que, 
sur la base de la l igne désormais 
adoptée par le PS, le débat idéo• 
logique avec le PC (abandonné 
depuis Epinay) pourrait utilement 
reprendre. Ils maugréaient d'en­
tendre Christian Pierre (CERES) 
s'écrier : cc l'autogestion, c'ea_t 
au moins autant une stratégie 
pour aujourd'hui qu'un projet de 
soélété pour demain. » Ils s'em­
portaient d'entendre Chapuis su­
renchérir: cc certains ont tenté 
de définir l'autogestion sur l'ho• 
rlzon : cette ligne Imaginaire qui 
s'éloigne au fur et à mesure que 
l'on s'avance. Soyons effectl­
·vement marxistes, et posons le 
problème de la pratique. Il ne 
peut y avoir de projet autoges• 

- tlonnalre que s'il s'appuie sur 
une stratégie autoge'stlon• 
nalre. » 

Les adversaires résolus de 
toute stratégie autogestionna~re 
- Conventionnels et PoperenIs· 



Dans les salons cossus, surchauffés et 
peu pratiques, d'un hôtel de luxe parisien, la 
Convention nationale du PS sur i'autogestion 
a: le week-end dernier, peu parlé d'autoges­
tion. Elle n'a vraiment passionné ni les parti-

cipants ni les journalistes présents. Et po'!r­
tant, elle marque peut-être une étape impor­
tante pour le parti socialiste et pour la gauche 
toute entière. 

tes en tête - pensaient contrer 
cette offensive avec deux mots 
d ' ordre : « programme com­
mun » et « stratégie unitaire ». 

S_ur le premier point, il leur fallait 
vite déchanter : le rituel de la cita­
tion du programme commun, à 
chaque paragraphe de discours, 
est maintenant bien appris par 
tou_s. Chacun y lit ce qu'il veut, 
mais. chacun cite consciencieu­
sement le programme commun. 

s'affirmer différent 

Quant à l'oppositon de la stra­
tégie unitaire à la stratégie auto­
gestionnaire, elle a également fait 
long feu . Parce que, bien sûr, les 
«autogestionnaires » n 'o nt 
cessé d'affirmer, à juste titre, 
qu'autogestion et unité étaient 
les deux faces d'une même stra­
tégie. Mais surtout parce que la 
polémique PC-PS a renforcé 
leurs arguments de manière at­

.. tendue. « Réfléchissez, · di­
saient-ils à leurs camarades, 
peut-on dire que la stratégie du 
PC soit l'union de la gauche ? 
Non ! Ils ont une stratégie qui est 
la démocratie avancée, et, parmi 
ses implications, Il y a l'union. Eh 
bien, nous aussi, nous devons 
pratiquer l'union, mais au nom 
de notre stratégle,de notre vision 
du socialisme : c'est-à-dire de 
l'autogestion » . 

Le raisonnement a eu de la 
force au sein du PS. On s'est rallié 
(souvent du bout des lèvres) à 
l'idée de l'autogestion comme à 
un moyen de s'affirmer différent 
du PC, tout en n'étant plus éti­
queté comme « social­
démocrate ». En témoigne, parmi 
d"autres, cette déclaration de Mit­
terrand à la tribune de la Conven­
tion : « qu'est-ce qu'un parti qui 
n'a pas sa doctrine, qu'une va-

t'ou1- I.e 'i'S 
C-'a 1..1to;1eJti'ol!,­
y:.a .re 'tondo1,t 
·a, .. ~à u ~J,..e !_hiiti'J 
on. roule a 
d r ô i t;e. 

\ 

gue référence saint-simonienne 
avec un zeste de Mounier. sou­
mis aux diktats des docteurs du 
marxisme d'à côté ? ( •.• ). C'est à 
partir des thèses que nous pou­
vons prétendre à une doctrine 
orlglnale ». 

Au fond tout s'est passé 
comme si chacun avait senti, 
confusément, qu'il ne s'agissait 
pas de mettre en cause l'union de 
la gauche mais bel et bien le 
contrôle stratégique de l'union 
par le parti communiste. 

Oui, incontestablement, Gilles 
Martinet et Michel Rocard, dans 
le vide théorique et politique du 
PS. ont réussi leur coup, c'est-à­
dire leur greffe : le PS fait désor­
mais mine de se référer au projet 
autogestionnaire, comportant 
des implications stratégiques, 
mettant l' accent sur les luttes de 
contrôle. Sur ces bases, un débat 
idéologique redevient possible, 
pour l'ensemble des composan­
tes du mouvement ouvrier, et le 
PSU ne manquera pas, de son 
côté, de consacrer une bonne 
part de ses forces à la mise en 
œuvre effective de ce débat, au 
niveau théorique comme à celui 
des pratiques militantes. 

Mais on sait ce que valent les 
textes, au PS (comme naguère à 
la SFIO), par rapport à la véritable 
situation du parti : base de classe, 
pratique militante, personnel po­
litique, méthodes de direction. 

A cet égard, la Convention de 
ce week-end permet surtout de 
poser de nouvelles questions. La 
plus importante est celle qui lie 
militantisme et doctrine. Il est 
certes louable de se donner une 
ligne autogestionnaire. Mais 

qu'est ce que cela signifie au 
juste quand pÎus de la moitié des 
militants du parti se sont estimés 
dépassés par ce_ débijt, jugé abs­
trait? Que signifie la volonté 
d' imposer un débat idéologique 
si les militants ne sont pas, effec­
tivement, impliqués dans les lut­
tes de contrôle? De quelle auto­
gestion s'agit-il donc là? 

Rome ne s'est sans doute pas 
faite en un jour, mais depuis le 
temps qu'on nous parle de la 
transformation militante du PS, 
force est de constater, à ,travers 
ses conventions nationales, 
combien l ' institution social­
démocrate pèse sur la nature du 

ferre? Les Conventionnels rigo­
lards qui, au fond de la salle, iro­
nisaient sur l'autogestion au Pro­
vençal avaient-ils tout à fait tort ? 

Il reste b ien sOr, plus terre à 
terre, les préoccupations de la 
succession d 'un Mitterrand plus 
autocrate que jamais- et pour la 
première fois dépassé par les dé­
bats de son propre parti - . A cet 
égard aussi, les jalons posés ces 
jours-ci pourront se révéler utiles. 
Qu'il s'agisse du premier rappro­
chement des « deux gauches " 
du parti. Ou qu'il s'agisse du pro­
jet de revue conçu par Martinet­
Rocard - JP Cot- Taddei et pour le 

« Psulsation » des textes, peut-être. Mais du parti? 

recrutement et, plus encore, sur 
les comportements. 

moment maintenu malgré le veto 
du premier s~crétaire. 

Et puis, que veut dire exacte­
ment cette amorce de dissocia­
tion interne à la majorité du PS, si 
ceux qui se prétendent à sa gau­
che s'appuient essentiellement 
.sur les gros bat~illons du Nord et 
des Bouches-du-Rhône, et sur 
.leurs mentors Mauroy et Def-

Il reste, surtout, que nous 
pourrons prendre le PS au mot, et 
lui rappeler, à l'occasion, que 
l'autogestio•n comporte- des im­
plications stratégiques. Qu' il 
compte sur nous ! 

Gilbert HERCET 

'Pfistule 
Les militants du PSU n'ont st'.lrement pas oublié le temps où Thierry 

Pfister était spécialisé, au Monde, dans la basse besogne à l'égard du PSU. 
li a, depuis, reçu de l'avancement. On aurait pu attendre que, persuadé 
d'accéder enfin aux choses sérieuses, M. Pfister traite au moins le PSU par 
le mépris . li n'en a rien été ... 

Ainsi, dans le magazine Ere Régionale d'avril 1975 consacré à un plai­
doyer pronucléaire et d 'ailleurs largement diffusé par !'EDF, il éreinte 
longuement la position du PSU en lui comparant celle des autres partis. Au 
moins, dira-t-on, un rédacteur du Monde avait découvert que le PSU avait 
quelque chose à dire, au moment où nous avions les plus grandes difficultés 
pour parler du nucléaire dans ce journal. 

Mais que dire de cette fine suggestion à propos d'une • logique ,. qui 
pousserait le PSU à • épouser les Intérêts des producteurs de pétrole ,. ? Ça 
s'appelle comment, au juste, ce genre de déclarations ? 

Nous, on ne veut pas savoir quelle est la logique qui pousse Ere 
Régionale à défendre le nucléaire . Mais, quelle qu'elle soit, elle ne saurait 
l'empêcher de mieux choisir ses collaborateurs. ■ 

5 



f Le 
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congres de la CGT au Bourget: 

L le rite et le silence 
Une impre,,i,innanll' li1urgic : c ·c~t la sen,a1i,,n que dunm: un c:l>n)!ri:·, 

de la CGT: 1 600 délégués. 45 délégation, l~lrang.:rcs . lïmmcn,e hall du 
parc de~ c :-plisiti,in, du Bourge! rempli de 1abk:, dcrri.:rc lcsquclk, ,ont 
~agl'mcnl ,.,,,i, k, pa rlic: ipanls p,1ur de, débah ,crcin~. 

[%J Le congrès est d'abord fait 
pour les militants. afin de les 
convaincre de la force de leur 

organisation. D'ailleurs . les in1er­
ventions ne sont jamais critiques, 
ou simplement interrogatives ; elles 
souligne nt le rôle de la CGT dans les 
luttes et la justesse de sa ligne. Le 
rappel fréquent de l'histoire, des 
quatre vingt ans de la centrale , des 
pages glorieuses du mouvement 
ouvrier, des leaders prestigieux . .. 
tout cela rassure les militants. 

Le ritueljoue une fonction impor­
tante : minute de silence à la mé-

moire des syndiqués disparus, ap­
plaudissements rythmés pour ap­
P.rouver certaines interventions 
(notamment celles des femmes et 
des immigrés), liesse du congrès 
pour saluer les syndicalistes portu­
gais ou vietnamiens. La discipline 
est grande ; les horaires sont scru­
puleusement respectés, les débats 
sans surprise. Toutes les interven­
tions sont rédigées e t lues à la 1ri­
bune. Elles sont d' une grande 
conformité, répondant e n gros au 
schéma suivant : les méfaits de 
l'austérité, et la dureté de la vie des 
travailleurs ; la non-fatalité•· de la 
crise ; l'existence d'une ·a1tèrnt1-
tive, avec le pro~ramme comm.un . 
Toutes, sans exception. se termi-

SUPPLE M EN'f 

nant de la même façon : « Vive le 
39èmc congrès, vive la CGT .. . 

Près de la moitié des orateurs 
sont des fe mmes, un sur trois ou 
quatre est un immigré. L'effort est 
remarquable el traduit la volonté 
confédérale d 'être présente par­
lout. 

Sous le signe de la crise 

Le rapport de Georges Séguy, fait 
dès le premier jour, a marqué le 
congrès. Tous les débats se sont or-

ganisés e n référence à lui en illus­
tration et en soutien. Trois éléments 
méritent d'être retenus : Le pre­
mier, c 'est la vigueur extrême de 
l'attaque contre la politique de Gis­
cara, « la plus antisociale depuis Pé­
tain • , « foncièrement réaction­
naire » . On ne peut que pa rtager 
l'analyse de cette politique : év iter 
aux monopoles de payer la crise, 
résister a ux revendications ouvriè­
res , soumettre la populat ion à une 
pression idéologique inte nse , divi­
ser pour régner, e tc. La CGT souli­
gne avec force l'aggravatio n de la 
crise : le chômage, la dégradation 
du pouvoir d'achat et des condi­
tions de vie, etc. 

Et la CGT rappelle un mot d'or-

entreprises 
26-27 prix 3 F 

• Renault 
CNE Colombes 

-1 1 progression 
dre : échelle mob1 e e . d'achat. 
différen_ciée d

0
u F pou;è~:ment des 

SMIC a 1 70 . • re ·1 à 60 
reslations sociales, re tr~i ~ . 

p 75 % du salaire, hm1tat1<?n 
a ns avec o • duction de la duree 
des cadences , rc ta ire ex-
du travail sans perte de ~a , 
tension des libertés sy~d1cales, etc. 

La Confédération souligne qu~ « Ida 
' · t· depen lution des revend1ca ions . 

so ·t, d'action des travail-de la capac1 c ,.1 
1 C'est dans ce but qu I ai: 
eurs ,. . . - 1 CGT de tenir 
araîl nécessaire a a . . 

~ompte de trois préoccupation~ . 
" L'adhésion consciente. d_es t~av~il­
leurs,... une large umte d ac!mn 

d. 1 une · puissante sohda-syn 1ca e,.. . . 
1 , ,. Et • à partir de ces trois 

ne... I formes 
préoccupations, toutes . es 
d'action peuvent avoir leur valeur ~. 

Pourtant, sur ce plan, rien n'est 
dit : pas plus Séguy que les orateurs 

qui lui succèdent. ne tiennent 
compte des formes' nouvelles de 
lutte (occupations, relance de la 
production, ventes: .. ) , des mots 
d'ordre (notamment anti­
hiérarchiques), des formes d 'action 
(démocratie de masse , comités de 
grève, AG) Rien sur Lip : rien sur 
Noguères notamment et l'attitude 
de la CGT dans ces conflits. Pas de 
condamnation, pas d'a pprobation : 
le silence. 

Unité et autonomie 

Le deuxième élément à re te nir 
c'est la satisfaction face à l'unité 
d 'action : « Nos campagnes reven­
_dicatives, organisées en commun 
avec la CFDT ... ont porté à un ni­
veau supérieul" les conditions de la 
lutte ... .. Mais si la CGT insiste sur 
l'unité d 'action , elle n' hésite pas à 
mettre en garde la CFDT . • Nos 
par!enaircs en restent à des positions 
anciennes qui nous paraissent plus 
procllC's des conceptions réformistes 
que ~es pri~cipcs de classe dont I; 
CF~ f se reclame depuis quelques 
annces • . 

La CGT insiste sur son rô le mo­
te~r , d,~ns l'unité syndicale. Cette 
11111tc imp!ique des débats , des 
confron1at1ons m·ti·s 1·1 .•. . . · ' · ne peut 
s ag11 • de compromis ,. c ·1r i'I t 

' • A • ~ ' ~ .. lC 
saurait etrc 11ucsliu11 
d' · · pour nous 

edulcorcr les principes de classe 

sur lesquels se fonde notre Orie la . 
tion, sous prétexte de faciliter" 1 • 
rapprochements intersyndicau es 
Voici la CFD! prév:n_ue. L'op:r;: 
lion des Assises a ete peu appré­
ciée . Notons que le message de 1 
CFDT fut cependant vivement ac~ 
cla~é et que 1~ ~ong:è_s se mit alors 
à cner : « Umle, umte ! •· Mais le 
congrès a affirmé clairement la vo. 
lonté de renforcement de l'organi. 
sation : il n'est pas question que 
l'unité se fasse au détriment de la 
force de la CGT ... 

Sous le signe 
du programme commun 

Troisième aspect de ce congrès : 
• Animer le rassemblement autour 
du programme commun, pour libé. 
rer notre pays de la domination du 
grand capital ,. , comme le souligne 
une banderole. Toutes les interven. 
tions y font référence et la stratégie 
de la CGT s'inscrit dans ce cadre. A 
travers le rapport de Séguy, c'est 
donc la volonté de créer le front 
antimonopoliste qui s'affirme. Ap­
pel du pied aux petits commerçants 
que l'on invite à réfléchir sur 
l'erreur commise en votant Gis­
card, aux agriculteurs dont la CGT 
s'affirme solidaire, et surtout aux 
ingénieurs, techniciens et cadres. 
Plusieurs moment de l'intervention 
de Séguy leur ont été consacrés. 
C'est dans cette même perspective 
qu'il faut comprendre l'attention 
portée par la CGT aux femmes, aux 
jeunes, el aux immigrés. 

Mais la CGT va plus loin, en af­
firmant que « le renforcement de 
l'union de la gauche, une action 
commune pour accéder au pouvoir et 
appliquer le programme commun 
restent la seule perspective réa­
liste ... " La CGT affirme que l'al­
ternative à Gisca rd est posée : mai 
1974 a été une étape de cette avan­
cée. JI faut poursuivre résolument, 
car « il n'est pas trop tôt pour se 
préparer à exercer nos responsabili­
tés syndicales avec la gauche au pou­
voir » . Toutefois , cet engagement 
« réaliste » (une seule réserve ex­
primée ) , ne signifie pas l'abandon 
de l'indépendance syndicale. 

Au total, si elle maintient ferme• 
ment sa volonté unitaire et même si 
elle met en garde la CFDT, rien n'a 
changé pour la CGT. L'approfon• 
di sseme nt de la crise rend plus que 
jama is actuel, selon elle, le pro­
gramme commun. Or, précisément. 
la crise, toul comme les réponses 

- nouvelles des trav,ùllcurs, poscnl la 
questio n de la nature de l'unité et de 
so n é largissement. (C'esl d'ailleurs 
dans cet esprit que le PSU a ré· 
po ndu à l'invitation de la CGT de 
participer au 39ème congrès). • Ca 
ne peut plus durer • a souligné 
Georges Séguy. Encore faut-il que 
la combativité ouvrière puisse s'ex­
primer et que toutes les forces popu­
laires tiennent leur place. 

Pascal COLLET I 
Mardi 24 Juin 
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~ès que l'on parle unité syn­
dicale. la FEN se propose 
c~mme modèle. N 'a-t-elle 

pas survecu, en effet. au schisme de 
1 ?47_? N'a·ssure-t-elle pas la coha­
b1tat'.on en son se in de courants di s­
perses dans des centrales rivales ? 

L , . 
a. mecan1que commence pour-

tant ~ ~ontrer des signes de grip­
p_ag~ · d a bord les tendances mino­
ntaire~ n·~cc_e~te~t plus de jouer 
le~r r~Ie d alibi democratique, en­
s,~1te I accord CGT-CFDT la met à 
1 ecart, d'autant que son attitude de 
collaboration de classe (signature 
a~ec FO et CFTC des accords sala­
naux, etc.) provoque des grince­
ments tant à la CGT qu 'à la CFDT 
(1). 

syndicalisme 
ou assurance ? 

Même •si plus personne au­
jourd'hui n'ose défendre sa neutra­
lité , le mythe de l'école libératrice 
reste en~ore vivace et ne permet pas 
une claire compréhension de son 
rôle dans la société capitaliste. La 
question de la liaison effective dans 
l'action avec les travailleurs et leurs 
organisations est posée. 

Sur ces deux plans , l'autonomie 
de la FENreprésente un obstacle. 
D'un côté, elle veut conserver le 
monopole de l'intervention sur 
l'école, de l'autre elle refuse de par­
ticiper au front syndical commun 
notamment dans la fonction publi­
que. De là le torpillage de l'action 
des PTT, la signature d 'accords sa­
lariaux. De là aussi l' absence de 
réaction de m~sse contre le~ projets 
éducatifs du pouvoir. 

La FEN n'a impulsé aucune ac­
tion offensive cette année, tandis 
que le SGEN-CFDT mobilisait 
l'opinion avec ses opérat ions 
effectifs-emploi ,et que les lycéens et 
collégiens des CET faisaient vacil­
ler l"opération charme de Haby. 
Mieux , la FEN a condamné les ini­
tiatives de limitation des·effeciifs de 
classe. 

indépendance 
ou hypocrisie ? 

Pour détourner l'attention de ces 
problèmes, la FEN entreprend une 
vaste opération de ravalement sur le 
thème de « l'unité et l'indépen­
dance » . Deux faits lui en ont fourn i 
le prétexte : la création pa r le CE­
RES d ' une nouvelle tendance au 
SN ES, et !ajournée des enseignants 
socialistes du PS. 

L'initiative du CERES est tom­
bée comme le pavé dans la mare et 
n'a pas fini de provoquer des re­
mous en obligeant chacun à démas­
quer ses batteries. Mais cela n'e~­
pêche pas la tendance UID (2), qui­
dirige la FEN et le SNI, d'êtr~ un 
véritable vivier pour le PS : Pierre 
Mauroy n'est-il pas l'ancien res­
ponsable du très anticégétiste 
SN ET AA ; James Marangé n'est-il 
pas passé directement de_ so_n fau~ 
teuil de secrétaire de la FEN a celui 
de membre du Comité directeur du 
PS? 

la grande lessive 
Branle-ha.,· de combat, su1111c::, tro111pell~'S : depuis 
quelctues senwincs. dans les .wndicats cl' e11sl'ir_:11w11s. se 
si~c'C~~len_t c/~,s <~c;cla_mtions · sur les relatio~,s partis­
.\_\ ndu at., . C est <1 <Jm entonnera son couplet s11r lï11dc;­
pe11dm1cc. 

, Les l?nitruantes et vertueuses 
d~clara_t1~ns de A. Henry, sccré­
t~1~e general de la FEN et un des 
dmgeants UID, ne peuvent tromper 
perso·nne. D'autant plus que Mau­
roy et Mitterrand ont laissé percer 
le bout de l'oreille : * tout renver­
sement de. tendance à la FEN entrai­
n_er~it un affaiblissement du parti so­
cialiste au profit de nos partenaires 
de l'union de la gauche ... les mili­
tants du l'S doi\'enl donc militer à 
UID ,. (Mauroy) . * li faut que le 
courant unitaire entre les socialistes 
passe avant les forces centrifuges ~ 
(Mitterrand). 

La tendance mD est obligée de 
faire un véritable numéro d'équili­
briste pour faire croire à son indé-: 
pendance. " Le PS peut donner des 
mols d'ordre à ses militants de la 
FEN. Mais il y a ingérence s'il veut 
donner des directives à la direction 
de la FEN, ce qu'il n'a pas fait ~, 
affirme Henry sans rire. 

courant 
ou fraction ? · 

Le renouvellement de la direction 
du SNES (second syndicat de la 
FEN) illustre ces problèmes. 

La tendance majorita ire UA, 
(Unité et Action) animée par des 
militants du PC, des socialistes de 
l'ex-convention, de Démocratie 
Université et du .. . CERES) reste 
stable avec près de 60 % des suffra­
ges. La tendance UID ( composée 
de militants socialistes de divers 
courants) continue à régresser : elle 
en est maintenant à moins de 14 % 
des suffrages exprimés. 

Divisées sur l'attitude à avoir 
face au programme commun ainsi 
que sur la tactique syndicale, ces 
deux tendances se retrouvent ce­
pendant d'accord sur une stratégie 
réformiste ainsi que sur une attitude 
bureaucratique face aux luttes. 

Par contre, depuis 1969, s'éla­
bore une pratique syndicale diffé-

rente, axée sur des objectifs précis 
·et sur le contrôle des luttes par 
ceux qui les mènent. L'Ecole 
émancipée (EE) et Rénovation syn­
dicale (RS) ont reflété la construc­
tion d 'une telle orientation qui se 
soucie fort peu des que relles électo­
rales des tendances. 

La liste présentée par EE et RS a 
obtenu un. peu plus de 14 % (c'est­
à-dire une perte de 3 % par rapport 
à 1973). Ce déclin électoral s'expli­
que par trois raisons : le départ de 
militants actifs pour le SGEN­
CFDT, le désintérêt envers les jou­
tes électorales et les jeux d'appa­
reils d ' une bonne partie des syndi­
qués, qui pratiquent à la base les 
orientations défendues par EE-RS, 
les confusions développées par 
l'apparition d ' une nouvelle ten­
dance « empruntant » des idées, 
des thèmes, à Rénovation syndi­
cale. 

Unité et Rénovation, créée par le 
CERES, obtient en effet 5,6 % des 
voix. Ses animateurs ont rompu 
avec la tendance UID du SNES tout 
en continuant à se situer dans le ca­
dre de la majorité. L'apparition 
d'UR est le reflet de la crise larvée 
qui affecte le syndicalisme auto­
nome et de son fonctionnement en 
tendances sclérosées bloquant tout 
débat. Autour d'UR se sont posées 
des questions d 'ingérence politi­
que. La création d'UR apparaît 
comme une tentative de fraction , 
d'où les réactions du PS mais aussi 
du PC. d'où aussi les réticences de 
nombreux syndiqués. 

Quoiqu ' il en soit, ces résultats 
' vont poser problème. Chaque cou-

rani. chaque tendance. chaque syn­
diqué va devoir se prononcer. 

- vis-à-vis des luttes : quelle ac­
tion à la base, dès la rentrée. pour 
s'opposer dans les fait s à Haby ? 
Comment organiser les limitations 
d'effectifs ? 

- vis-à-vis des pratiques démo­
cratiques : assemblées générales, 
grèves non limitées, etc. 

- vis-à-vis de l'intersyndica­
lisme : quelle action avec le 
SGEN-CFDT? 

Sur toutes ces questions se 
construit une orientation de luttes 
unitaires. Cette orientation vient 
des composantes diverses : Unité 
et Rénovation, au delà des manœu­
vres qui ont inspiré sa création, 
participera+elle à cette dynami­
que ou s'enfermera+elle dans des 
querelles d'appareil ? Les luttes de 
la rentrée devraient nous apporter 
Îlny première réponse. 

L 'autogestion commence par la 
prise en charge des luttes par ceux 
qui les mènent, par le contrôle des 
syndiqués sur leur organisation 
syndicale, par l'organisation d'un 
véritable débat d'orientation, tra­
versant tout le syndicat. Une teUe 
conception exclut la création artifi­
cielle de tendances liées directe­
ment aux querelles internes d'une 
organisation politique. La position 
du PSU, dans l'enseignement 
comme ailleurs, est claire : c'est à 
partir des débats dans l'organisa­
tion syndicale, sur la base des prati­
ques syndicales à la base que peu­
vent éventuellement apparaître des 
courants . La création à partir de 
lieux extérieurs à l'organisation 
syndicale de fractions politiques est 
contradictoire avec la perspective 
du socialisme autogestionnaire et 
avec la _méthode du contrôle des 
travailleurs sur leurs propres déci­
sions. 

Jean CEVENNES ■ 

(1) voir TS 11° 638 
{2) Unité Indépendance-Démocratie 
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l'avenir de la Palestine : deux 
Le cliquetis des armes re• 

tentlt à nouveau au Moyen• 
Orient. Après l'échec de la 
mission Kissinger, le gou­
vernement américain semble 
décidé à reprendre !'Initiative 
à une autre cadence que 
celle des « petits pas ». On 
parle d'un « Plan Ford » pour 
la région. Car, économique­
ment et polltlquement, Il y a 
un grand changement dans 
les liens qu'.entretlennent 
des Etats arabes depuis 1973 
avec les.USA. En fonction de 
cette nouvelle situation, les 
Américains - conscients de 
leurs Intérêts- exerceraient 
une pression plus forte sur le 
gouvernement Israélien. 

Mals Israël reste, en tout 
état de cause, de par sa posl• 
tion, le plus s0r allié de la po­
lltlque américaine dans la ré• 
glon. Et ce, malgré cette ten• 
tatb,e d'élargissement des al­
liances américaines. Mals 
les solutions proposées par 
les Américains essaient 
d'éviter toute rupture polltl­
q u e grave à l'Intérieur 
d'Israël. 

TS rapporte cette semaine 
les propos tenus à Paris par 
le conseiller de Yasser Ara­
fat, Nabll Shaat, qui fait 1~ 
point des positions de l'OLP 
par rapport à ce nouveau 
contexte. Par ailleurs, en 
fonction même des enjeux In­
ternationaux, Il est apparu 
Important de parler de la 
contestation Interne à Israël 
développée par les Panthè­
res noires. 

Samedi 14 juin 1975, s'est 
tenue à Paris une journée à 
l'écoute de la Palestine, à 
l'initiative de neuf associa­
tions dont le Collectif Natio­
nal pour la Palestine et I' As­
sociation médicale France­
Palestlne. . 1 Pari ailleurs, 
deux responsables de l'OLP 
ont profité de l'occasion de 
leur passage à Paris pour 
rencontrer une délégation du 
bureau national du PSU 
conduite par Michel Mousel 
et Victor Leduc et développer 
les aspects fondamentaux de 
leur analyse sur la ,situation 
actuelle au Moyen-Orient. 

C
·Le docteur Toubassi , 
membre du Front National 
Palestinien en Cisjordanie, 

récemment expulsé par les auto­
rités sionistes, a mis en cause la 
politique systématique d'Israël 
dans les territoires occupés : su­
rexploiter économiquement les 
Palestiniens ou les forcer à partir 
à cause de la misère et de la ré­
pression, pour les remplacer par 
des émigrants venus des quatre 
coins du monde, et préparer ainsi 
une annexion définitive. Dans sa 
conclusion, il a souligné que le 
développement de la résistance 
massive des Palestiniens de l'in­
térieur accusait les contradic­
tions internes d'Israël, et que le 
gouvernement y répondait en 
donnant plus que jamais le pou­
voir aux « faucons " et aux élé­
ments fascisants. 

Le professeur Nabil Shahat, di­
recteur du Centre de Planification 

de l'OLP et conseiller d'Arafat, a 
ensuite présenté une analys: ~~ 
la stratégie actuelle de la A s 
tance. La réalité actuelle d~ peu~ 
pie palestinien - oc_cupat,on t ~e 
expulsion et dispersion - es 1 produit du sionisme: ~e peup e 
palestinien est la ·victi!fle d un. 
Etat, qui - s'il est p_arm1 les plus 
avancés technologiquement .-:­
est un des plus arriérés poht1_­
quement. Pour Nadi_l Shahat, ,1 
s'agit d'un Etat raciste procla­
mant sa volonté d'expulser ceux 
qui sont restés su.r place. C'?st un 
régime plus raciste que I apar-
theid. 

Mais cette oppression a un c~­
ractère unique, car elle est le fait 
des Juifs alors que le Juif repré­
sente pour le monde mod~rne_ la 
victime de la pire oppression Ja­
mais vécue : le nazisme. Or 
l'anti-sémitisme, comme tous les 
racismes, est un produit de la so­
ciété capitaliste et ne peut dispa- -
raître qu'avec elle. La solution 
préconisée par le sionisme, dont 
les crimes nazis ont nié les-condi­
tions objectives, est elle-même 
basée sur le racisme et a engen­
dré un nouveau crime : contre le 
peuple palestinien, cette fois. 
Donc toute solution fondée sur 
des privilèges accordés à une 
race ou à une confession, pour 
résoudre le problème palestinien 
aujourd'hui, ne peut être durable. 
Seule une solution démocratique 
permettra de prendre considéra­
tion les aspirations des Juifs et 
des Arabes en Palestine. En effet, 
la majorité des juifs ne sont pas 
venus en Palestine en colons, 
mais pour fuir la discrimination 
raciale et le nazisme. En même 

Les Panthères Noires 
Nés dans la rue, comme leurs homonymes américains, les Pa111hè­
res Noires d'Israë l 0111 délégué en France un représentant, Elie 
Cohen, pour faire connaître la lutte qu'ils mènent e 11 Israël. La 
conférence publique qu'ils 0111 do1111é à Paris s'est transformée en 
pugilat e11 raison des provocations du BET AR, organisation sio­
niste fasciste. Une re11co11tre avec d es militants fra11çais qui sou­
tiennent la résistance palestinie1111e, à l' i11itiative de notre cama­
rade Claude Bourdet, leur a permis de se faire mieux entendre ... 

Une manifestation, des Panthères noires à Jérusalem 

E.Wf c, 

En Israël, les structures sionis­
fes de l'Etat ont pesé de tout leur 
'poids pour empêcher, par une 

propagande effrénée, que ne se déve­
loppe une conscience de classe parmi 
les exploités. Les mots d'ordre comme 
« le rassemblement des exilés », « la 
terre retrouvée», « l'union du peuple. 
contre l'ennemi commun arabe » ont 
joué à plein sur les consciences israé- · 
liennes ; ils ont fait obstacle au cônstat 
d'un ~ta/ fondé, à l'origine, sur l'op­
press,on des Palestiniens, et qui se per­
pétue par une discrimination des Arabes 
restés à l'intérieur dé;frontières de 1967 
- l~s Arabes des territoires occupés -
ma,~ en.~ore vis-à-vis d'une catégorie 
P_arllcultere de la population israé­
lte1111e, le~ Juifs orientaux qui se trou­
ve~/ represellter la majorité de /a popu­
lallon . 

. Ils ~ont venus d'Irak, d 'Egypte, de Sy­
ne • d l~~n, de_ la Turquie, de la•Lybie, de 
la Tunisie, Ires peu d'Algérie et surtout 
du Maroc. En tout, ilsformeni 80 % d 
la population juive des pays arabes . 0 ~ 
les af P_elle les Seplrardi, par opposition 
aux Juifs occidentaux : les Haslrkenaz 
Les Seplwrdi 11•0111 pas été réel/ · / t ' é • ement 
• 
11 7gr ~ ta!s plaqués sur une structure 
"!' u~tr,a isee, au point qu'un très offi­
d1el ltvre blanc sur la question émanant 

" gouvernement israélien lui-mê 
" le rapport K 1 , me, 
Israël il n'y a z • • a revélé qu'en 
peuples. a pas un peuple mais deux 

temps, !ls on~ été victi_mes d'une 
idéologie raciste : le sionisme. 

Pour démontrer la validité de 
cette solution démocratique aux 
mas_s~s juives, l_a_ Résistance Pa­
lest1n ,enne m 1llte activement 
pour faire disparaître toute loi ra­
ciste dans les pays arabes et per­
mettre aux Juifs des pays arabes 
émigrés en Israël de rentrer chez 
eux. Le Soudan et le Yémen ont 
déjà acc?dé à ces demandes, la 
Libye et I Irak prennent des mesu­
res dans ce sens. 

Ne pas forcer 

Par ailleurs, il faut tenter d'arri­
ver à créer des conditions nouvel­
les pour que l,es Juifs puissent 
participer à une lutte commune 
pour ur:,e Palestine démocrati­
que.; cela suppose des garanties 
aux Juifs. 

A propos des Panthères Noires 
Nadil Shahat a manifesté un cer~ 
tain optimisme sur l'évolution de 
la lutte à l' intérieùr d'Israël. Les 
juifs arabes et l~s Panthères Noi­
res sont victimes d'une oppres­
sion et d'une exploitation identi­
ques à celle que connaissent les 
Arabes en Palestine bien qu'ils 
disposent du privilège d'être juifs 
(loi du retour). Le développement 
de la lutte libérera progressive­
ment ces groupes de l'idéologi­
que sioniste. Objectivement, 
l'apparition de tels groupes et de 
leurs mots d'ordre va dans le sens 
de l'histoire. Les formes de soli­
darité dans la lutte concrète dé­
termineront seules le type de so­
lution à retenir pour l'avenir. Mais 

en Israël. 
Ce rapport, tout en tirant la soMetle 

d'alarme sur la discrimination en ma­
~ière d'habitat et d'emploi, n'a pas assez 
insisté sur la discrimination scolaire. 
Alors que les Orientaux forment 56,6 % 
de la population globale, seuls 9,4 % 
d'entre eux préparent des diplômes 
d'études supérieures. De même, la 
consommation intérieure parmi les en• 
fants d'origine africaine ou asiatique 
équivaut à peu près à (j() % de celle des 
enfants Hashkenazes. 

un ,, anti-sémitistne interne • 

pes voix se sont élevées en Israël pour 
denoncer la « déculturisation • systé• 
mutique dont est victime la commu­
nauté orientale : " Nous avons ~. 
décimé tout une culture. Nous avons fait 
une chose non seulement terrible mais 
stup\de. Car les Juifs des pays arabes 
auraient pu transmettre le langage natu· 
re~ à leurs enfants. Mais l'opinion des 
Ju~s européens était que l'arabe consti­
tuait une langue de primitifs. lis ont 
rendu les parents honteux.de transmet• 

· t~e leur culture à leurs enfants • . (Inter­
view de Loba Eliav, du 3.4.75) . 

Contre ce...gui est dénoncé comme un 
anti-sémitisme interne l'amertume 
étouf!ée longtemps a fini par exploser en 
public. La révolte contre /a misère et la 
discrimination a éclaté à Haïfa, dans le 
faubourg de W adi Saahab, en 19~9. 



responsables de l'OLP parlent 
dans ce domaine, en aucune ma­
nière il ne faut pousser les cho­
ses. _Be_aucoup de temps et de 
convIctI~>ns communes seront 
nécessaires. 

La Résistance Palestinienne a 
poursui~i N. Shahat, a deux rôl~s 
à remplir : représenter le peuple 
palestinien tout entier, et défen­
dre ses intérêts partout où il se 
trouve; être l'avant-garde révolu­
tionnaire du monde arabe. L'im­
portance croissante de l'un se ré­
percute sur l'autre, comme l'a 
montré la reconnaissance inter­
nationale de l'OLP à l'ONU. 

Pour juger des chances actuel­
les d'une _solution négociée, il 
faut donc evaluer objectivement 
selon lui, le rapport des forces : ' 

- pour Israël, l'enjeu est sa re­
connaissance par les pays arabes 
et l'annexion définitive des terri­
toires occupés en 1967 ; 

- pour l'impérialisme US il 
s'agit 'de consacrer la fonction 
d' Israël comme gendarme local 
en échange des concessions 
minimums, mais aussi d'affirmer 
sa présence dans la rë,gion pour 
en exploiter les ressources et en 
chasser définitivement les Sovié­
tiques; 

- pour les pays socialistes, il 
s'agit d'échanger une patrie pour 
le'peuple palestinien contre lare­
connaissance d'Israël ·dans ses 
frontières d'avant 1967 : c'est 
aussi la position des pays arabes 
qui désirent, en plus, récupérer 
leurs propres territoires occupés 
en 1967. Les alliés et amis de la 
Résistance croient en effet sincè-

1e • • sionisme 
Pour la première fois , des juifs orientaux 
s'élevaient contre l'oppression du 
« pouvoir Hashkenaz » . La gauche 

féodale, intégrée totalemelll aux struc­
lllres de l'Etat, 11.e s'est pas intéressée à 
eux. Et dans une atmosphère d'hystérie 
natio11aliste, la droite fasciste de Me11a­
him Beguin 11'a pas manqué de récupé­
rer ce qui 11e paraissait être q11'1111e sim­
ple révolte. 

C'est dans ce contexte que le mouve­
ment des Panthères Noires est 11é. Il a 
été fondé par un certain nombre de jeu­
nes orientaux qui étaient plus 011 moihs 
délinquants et qui sont passés de la ré­
volte individuelle à la conscience politi­
que. La réaction de l'esta'blishment 
israélien ne se fit pas attendre. Elle fut 
parfois brutale, avec répression et inti­
midation policière ; parfois plus subtile, 
sous la forme de coups portés à la « di­
gnité sefardite N et la corruption ou l' in: 
filtration des leaders de la communaute 
juive orientale. 

Celan' empêcha pas l'action militante 
des Panthères Noires dans les « ghettos 
orientaux » . Leur démarche se veut es­
sentiellement pragmatique et vise sur­
tout au développemelll d'un « mouve­
ment de masse oriental » et cela au mé­
pris de positions idéologiques à priori. 
Certes, on peut leur reprocher, de 
confondre axe stratégique et mots d or­
dre d'action immédiats, mais le fait est 

~~~ent à_la possibilité d'une solu­
Pale~~~~elle dqui permettrait aux 
. f . ns e ne plus vivre en 

t
re_ ug1és ou sous occupation mili 
aire; -

- pour. 1~ Résistance cepen­
dant, qui tient à garder une indé­
pendance nécessaire, la solution 
Juste e~ durable reste l'Etat dé­
mocratique sur toute la Palestine 
En attendant, puisque le rapport 
~es for_ces dans la région rend 
impossible sa création, la Résis­
ta~ce est P:ête à accepter une so­
lution partielle, si le prix à payer 
pour cela ne remet pas en cause 
son but stratégique. 

Une solution partielle. 

Or, dans la situation actuelle, 
quelle serait la solution négociée ? 
Un Etat palestinien démilitarisé 
en Cisjordanie et à Gaza, en 
échange de la reconnaissance 
~'!sraël. Ce qui équivaudrait, es­
time N. Shaath, à développer une 
sorte de Hong-Kong : l'équilibre 
des forces ne permet pas de faire 
I~~ pressio~s économiques et po­
litiques necessaires sur Israël 
pour qi,i'il en soit autrement. Les 
résultats possibles de la politique 
des petits pas ou d'une confé­
rence de Genève sont donc très 
faibles. Par ailleurs, l'Europe s'est 
alignée à nouveau sur la politique 
américaine et a perdu, avec l'ac-· 
cord CEE- Israël, le dernier moyen 
de pression qu'elle possédait. 
Tous ces pays font actuellement 
pression sur la Résistance Pales­
tinienne pour lui faire reconnaitre 
Israël, ce qui est une façon dan­
gereuse d 'inverser les priorités 

contesté 
qu'ils 011t aidé à la prise de co11science 
de l'exploitation. C'est ainsi qu'ils 011t 
procédé à /'occupatio11 des maisons vi­
des destinées aux Orientaux et qui ont 
été attribuées à des émigrés russes ré­
cents pour des raisons de propagande 
évidentes. Les Pa11thèrés Noires 11'0111 
d'ailleurs pas manqué de dénoncer les 
coûteuses opérations de prestige e11 fa­
veur des émigrés russes, qui ne repré­
sentent q11'1111 i11fime mi11orité mais qui 
0111 bénéficié des faveurs particulières 
du gouvemement : « Une villa et une 
volvo » . 

un pont naturel 

Certes, les positions des Pa111hè'r_es 
Noires sur la loi du retour ou sur le s10- -
nisme 11e sont pas dé11uées d'ambi­
guïté · mais ils estiment qu'elles corres­
pond:111 à l'état actuel du développe­
ment du mouvement de masse auquel ils 
veule11t coller. Pour cela, ils cherchent à 
se garder des accusations de « traîtres 
et de complices des terroristes de Maha­
lot ,. que la presse aux ordres décl,aîne_ 
co111re eux. Mais il est à craindre aussi 
que la revendication « natioll(1/itaire » 
n'évacue ou n'étouffe la lu/le de classes. 

, Cependant, petit à petit, le~ Panthè­
res Noires marquent des pomts et la 
prise de conscience. avan~e .. , Les 
Panthères Noires e11 arrivent f!IIISI a 1é-
11011cer par leur action concrete le role 

(c'est-à-dire forcer Israël à re­
connaitre l'existence du peup1e 
palestinien et de son seul repré­
sentant légitime, l'OLP). 

11 apparaît donc à N. Shaath 
qu_e la solution proposée par les 
alliés de la Résistance Palesti­
nienne n'est pas envisageable ac­
tuellement ; cependant, même si 
son succès n'est pas impossible à 
long terme, dans la mesure où 
c'est une solution partielle qui ne 
fait pas disparaitre l'idéologie 
sioniste, racistê et expansion­
niste qui est la cause de tout, ni ne 
résoud le problème des Arabes 
qui vivent en Israël même, elle ne 
peut amener une paix juste et du­
rable. Le dernier Conseil National 
Palestinien a confirmé qu'il fallait 
tirer profit de tout droit ou pouce 
de terrain arraché au sionisme, 
mais que la Résistance Palesti­
nienne ne po1,1rrait en échange 
abandonner la lutte pour l'Etat 
démocratique. De la même ma­
nière qu'on n'a pas demandé aux 
Vietnamiens en 1956, lors des ac­
cords de Genève, d'accepter dé­
finitivement la division de leur 
pays, on ne peut faire payer à la 
Résistance Palestinienne une sa­
tisfaction partielle de ses droits 
par le renoncement à son but: la 
réunification d'une Palestine dé­
mocratique. 

Sur cette base, la Résistance 
Palestinienne est prête à dialo­
guer avec toutes les forces pro­
gressistes en Israël qui luttent 
contre le racisme et l'oppression 
du peuple palestinien. Mais à 
l'heure actuelle, une cinquième 
guerre lui parait d'une probabi-· 
lité beaucoup plus grande que 
l'aboutissement d'une solution 
négociée. ■ 

'--

Propos recueillis 
par DESMOULINS, 

RAVENEL, TLEMCEN ■ 

de i'intérieur 
du sio11isme dans la tra11splantation e11 
Israël des juifs orientaux, en majorité 
originaires des pays arabes, ou de leur 
exploitation e11 tallt que mai11-d' œuvre à 
bon marché pour remplacer les Palesti­
niens expulsés. Ils s'en prennent aussi à 
l'utilisation des Orientaux comme chair 
à ca11on dans des guerres qui 11ourris­
sent « la poignée de sionistes européens 
au pouvoir» . 

Mais les Panthères Noires sollt sur­
tout arrivées à u11e conscie11ce assez 
claire de ce que les Sephardis consti­
tuent de fait le pont 11ature/ qui permet­
tra le dialogue avec le monde arabe. 
" Les autorités israéliennes ne com­
prennent pas le problème des Juifs 
orientaux ; elles ne pourront jan:iais 
comprendre le problème des Palesti­
niens.» 

de nomhrcuses 
ambi1,:uït (>s 

A la question posée, sur la pos_iti_on 
théorique concernant I Etat palestinien 
démocratique préconisé par l'OLP, les 
Panthères Noires répondent qu'elles ne 
son,l pas allées aussi loi~ sur le plan id,éo­
logique. " I;-e plus important, ~ est 
d'avoir un dialogue, de préparer 1 ave­
nir. » Refusant de jouer les avant-

gardes éclairées, iarce qu'ils -tie1111ent · 
par dessus tout à leur e11raci11ement 
dans les masses, les Panthères Noires 
-dans l'état actuel de le11r réflexion -
estiment q11e le sionisme, même à partir 
d'injusticesjlagrantes, a suscité 1111 état 
de fait : l'existence d'une communa11té 
israélienne. Pour etLt:, la loi du retour 
11' est pas une loi, mais elle a suscité une 
réalité. A propos du sionisme, le11r lea­
der Elie Cohen répond : « Si vous parlez 
de l'Etat fondé sur la discrimination, 
nous sommes contre, si vous parlez des 
Israéliens en tant que communauté, 
nous sommes pour. » 

Malgré les diverge11ces - qu'ils ne 
cache11t pas -le problème de la solida­
rité avec la lulle des Palesti11ie11s est 
posé. La démarche pragmatique des 
Palllhères Noires leur a fait obtenir 
quelques succès aux élections du syndi­
cat intégré au sionisme (l'Histadrout) 
alors que leurs délégués élus précv11/­
sent la 11écessité de suivre une voie révv­
lutio111zaire pour détruire le système qui 
opprime les exploités. La guerre de Kip­
pour a quelque peu stoppé leur la11cée 
qui paraissait irrésistible, Malgré de 
nombreuses ambiguïtés, les Panthères 
Noires n' e11 constituent pas moi11s 
l'amorce d'un authentique mouvement 
de masse lulla/lt en Israël cvlltre l'op­
pression capitaliste et le sionisme. 

Alain TLEMCEN ■ 

9 



Social 

f 

L 
câbles de Lyon : 

de l'expulsion 
à la tentative 
d'assassinat 

Ainsi la politique de ferm eté du pouvoirs' afji~·me une f ~is de 
plus aux Câbles de Lyon, à Clichy. CRS casques e_t armes ont 
expulsé, 11011 sans i11jures racistes, les quelques 70 ouvners de garde 
dans la nuit de vendredi à samedi. 

L'intra11sigea11ce de M. Ambroise Roux est connue. Pas é to11-
11ant que le cahier de revendications, dépo~é _de l_ongue da((! par les 
travailleurs, 11' ait jamais été pris en cons1deratio11 ; pas eto1~11a_11~ 
11011 plus que les travailleurs, excédés, aient décidé en ma1ont~ 
l'occupation de/' 11si11e le 26 mai. Suite à cela, la direction assignait 
en référé plusieurs délégués, demanda11t l'évacuation de l'_usine e t 

·refusant tout dialogue tant que le travail n'aurait pas repris. D_a11s 

.... ..... t 

:\ 

l'usine devenue /Ill lieu d' écÎwnge et d'information 011 s'est senti 
revivre. L e quotidien d' abmtissem ent fit place à 1m quotidien de 
communication. 

Des femmes portugaises co11fectio1111a11t des panneaux traitant 
de la /111/e des femm es à travers /' histo ire ouvrière , de /' avortement 
des méthodes de contraception ... d' autres sur le combat pour le 
socialisme au Portugal, en Amérique latine .. . On se cause entre 
immigrés, majoritaires sur les X 500 travailleurs de Clichy. Afri­
cains, Marocains , Portugais , Algériens parlent de leur pays face 
aux riches. On danse des rondes traditionnelles, accompagnées par 
des musiques de fortu11e : vieux tonneaux, bidons , sifflets, ,ribes 
d ' acier e11 guise de flute. 

Après leur expulsion Je l'usine les travailleurs se sont regroupés 
à la maiso11 du peuple à Clichy où ils sont accueillis par la municipa­
lité. Mais, lundi, au cours d'une manifestation devant l'usi11e, une 
voiture a fon cé sur eux : six travailleurs ont été blessés do111 l'un est 
encore dans le coma. 

Chauffard: telle est la thèse de la police erdes radios. Curieux, 
quand même, cette voiture qui a été aperçue plusieurs fois autour 
de l'usine les jours précédents . Curieux, cet « étudiant »endroit, 
cadre CGE d'autre pari ... De plus, aucun constat 11 'a é té fait après 
/'accidelll, la police se conte/1./ant de « contenir les manifes­
tants ... ». Une importante manifestation de protestation a eu lieu 
mardi matin à Clichy. 

C. WEISS ■ 
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hachette 
la vieille dame 
et la banque 

. , un mauvais cheval lors 'de 
Le trust vert,a_m,se_ s

11
ur . il a aui·ourd'hui du plomb 

l'élection pres1dentte e · 
dans l'aile. 

B
Lorsque le marquis lt~ier 
de Roquemaure! succeda 
en 1967 à son oncle. Meu­

nier du Houssoye, à la tête _de la 
librairie Hachette, les represen­
tants de la Banque de Paris et d_es 
Pays-Bas au co~seil d'8;~_minis­
tration manifesterent deJa ~n~ 
certaine réticence. Gérée en dep1t 
du bon sens, Hachette devait, se­
lon eux, rapporter plus. Ils_ s'iricli­
nèrent - la dernière fois sans 
doute - devant la Famille : le 
nouveau PDG s'engageait à ra­
jeunir la vieille librairie. Survint 
1968, l'occupation des locaux ... 
Le secrétaire général, Jean Mo­
rin, ne reconnaissait plus son 
« fidèle » personnel. Pour le re­
prendre en main, lthier se paya un 
« directeur des relations du tra­
vail », Roland Fargeas, lequel of­
ficie maintenant... chez Chaus­
son! 

Que se passa-t-il en 1971 entre 
Chaban et Hachette ? Le Premier 
Ministre sentant sa-fin venir à Ma- . 
tignon pensait aux futures prési­
denti,elles. N'était- il pas le mieux 
placé à l'UDR pour succéder à 
Pompidou ? Son seul rival possi- , 
ble, Giscard, à la tête du petit 
groupe des républicains­
indépendants drivé par Ponia­
towski, se retrouvait coincé dans 
soh ministère des Finances. Sous 
les auspices de la Banque de Pa­
ris et des Pays-Bas le contrat de 
mariage fut signé entre le meil­
leur candidat à la présidence et 
Hachette qui se voyait à nouveau 
attelée plus étroitement que ja­
mais au char de l'Etat. Les conseil­
lers de Chaban , Nora, Worms et 
quelques autres, débarquent 
boulevard St Germain. Dans leurs 
valises, les projets les plus gran­
dioses : formation profession­
nelle, minicassettes avec l'ORTF, 
audiovisuel, lancement· du Point 
etc. On comprend la fureur de 
Poniatowski qui se déchaîne et 
dénonce, dans une interview in­
cendiaire à Lui, le scandale 
Hachette. Le Monde nous ap­
prend que Giscard, rue de Ri­
voli, hésite jusqu'au dernier mo­
ment avant de parapher l'accord 
Hachette-ORTF. De son côté, 
JJSS tire à boulets rouges contre 

- le « trust vert " dont il pourfend le 
monopole devant les libraires 
réunis à Nancy. Il récidive à l'As­
semblée... Chez Hachette, les 
nouveaux patrons et le marquis 
ne sourcillent pas: l'avenir leur 
appartient. 

Catastrophe ! En disparaissant 
brutalement, Pompiaou plonge 
Chirac dans l'insomnie. C'est fui 
qui a eu la peau de Chaban à Ma­
tignon ! Sa carrière est brisée si 
Chaban entre à l 'Elysée. On 
connaît la suite ... Giscard l'a jus­
tement récompensé en le bom­
bardant Premier Ministre. 

Pauvre marquis! Pauvre Si-

mon Nora ! Pauvre Chaban ! Pa­
tatras : les rêves s'écroulent. Les 
investissements ~omptu~wx J?O~r 
rafler les marches de I aud1ov1-
suel et de la formation profes­
sionnelle l'ont été en pure perte. 
L'après-mai 1974 s'avère doulou­
reux pour la vieille dame Hachette 
qui ne s'en remet pas. Tout 
comme Chaban d'ailleurs ! En 
septembre-octobre, la crise at­
teint son paroxysme : Nora est 
obligé de s'en aller. Mais Gérard 
Worms reste. lthier de Roque­
maure! la corde autour du cou, se 
débat, ~·accroche à son fauteuil. 
La banque serre le nœud. Le co­
mité d'entreprise s'adresse aux 
actionnaires, les met en garde, 
récuse Worms, souhaite le départ 
d'lthier. Au printemps, c' est le 
dénouement : la banque impose 
à la tête d'Hachette un de ses re­
présentants, M. Marchandise, 
qu'elle emprunte à Péchiney. La 
famille Hachette trépigne, s'indi­
gne, accuse lthier de l'avoir 
conduite là. Et rêve de prendre sa 
revanche au prochain conseil 
d'administration, le mercredi 25 
juin. Mais c'est la banque qui tient 
les cordons de la bourse ! Les pe­
tits actionnaires, même emmenés 
par la Famille, ne pourront que 
s'incliner. 

Hachette n'est plus gouvernée, 
c'est sûr. Un PDG s'en va, un au­
tre arrive, et le directeur général, 
Gérard Worms, n'a plus qu'une 
fesse sur son fauteuil. 80 licen­
ciements d 'un coup ! Et d'autres 
charrettes sont' annoncées. Plus 
personne n'est certain d 'être en­
core là dans six mois. Chaque di­
recteur joue au pro-consul, 
évince rivaux et concurrents, s'at­
tribue des mérites inouïs tout en 
chargeant le voisin.spécule sur la 
fin du livre et de la presse, pro­
pose sa camelote et ses boîtes de 
petits pois. 

C'est dans ce climat d'irres­
ponsabilité que se prépare (sic) la 
déportation du personnel à Mau­
repas. Les banquiers et les tech­
nocrates ont mis la main sur Ha­
chette. C'est la fin d'un siècle et 
demi de paternalisme. Rentabili­
ser, voilà leur seul et unique mot 
d'ordre. Traduisez pour le per­
sonnel : licenciements, atteintes 
à la convention collective, mena­
ces sur l'échelle mobile, déporta­
tion dans les pires conditions, ré­
pression antisyndicale ... 

Une bonne partie du personnel 
est encore comme chloro­
formée : la peur du licenciement 
intimide, mais de plus en plus 
nombreux sont ceux qui pren­
nent conscience des enjeux de 
cette crise. Car il y va de notre 
survie. Dans la presse comme 
dans l'édition. une époque 
s'achève. 

Gabriel Enklrl ■ 



Le train de mesures social 
les handicapés et le bénévol ef sur les Aassociations, 
des initiatives prises par le ; app~ra,t comme une 
passer, comme Louis XV po 0

1
uvo,r_ pour tenter de 

, ur e « bien a· , T 
tes ces mesures visent a· fa,· . 1me ». ou-

re cro,re que I 
nement « brasse du social » t « h . e gouv~r-
sance ». Si l'on examine le e. umamse la cro,s­
tariat d'Etat a· l'A t· pr?Jet pondu par le secré-

c ton sociale de M L • 
s'aperçoit que l'idéologie bie . . eno,r, on 
nistes bourgeois, si elle prét;-d~~san~e des huma­
trouve toujours une étroite li,::ite _slort,r du cœ_ur », 

. e portefeu,1/e ... 

C L~ " loi sociale,, doit s'ap­
pl~quer " à tous les éta­

. bhssements ou services 
publics _ou privés qui exercent 
une_ action sociale ou médico­
sociale": La l?i t_ouche quasi­
ment toutes les institut ions socia­
les. ~e plus en plus nombreuses 
~es instit~tions cherchent à pal~ 
lier ou _a cacher les diverses 
" agressions » du développe­
ment capita~iste. Elles sont l'apa­
nag_e ~ssent1~1 (85 à 90%) des as­
s?c~at1ons 101 1901 . La vie asso­
c_1at1ve ?onne matière à une envo­
lee lyrique de R. Lenoir Le 
Monde, 17 juin : Associations 
démocratie et vie quotidienne) ; 
''. ... Elle est à la liberté ce que les 
ecoles primaires sont à la 
science ; elle la met à la portée 
du peuple et lui en donne un 
usage paisible ». 

Mais beaucoup d'associations 
que les idéologues de la « solida­
rité » voudraient « lieux de ren­
contre » et non « d'affronte­
ments de classe », ne sont pas à 
l'abri de la vague contestataire 
contre le système actuel. Leurs 
fonctions se déplacent : ainsi , les 
« amicales de locataires » sont 
devenues des « comités d'usa­
gers » qui organisent des grèves. 
Ainsi des travailleurs sociaux qui 
voulaient « trop bien » faire leur 
travail (en recherchant, par 
exenwle, ailleurs que dans les cas 
individuels les causes de l'inadap­
tation sociale) ont été licenciés. 
Ainsi des associations socio­
éducatrices se sont mises à s' in­
terroger sur ce que voulait dire la 
« formation permanente » ... 

Les coûts financiers de ces 
multiples associations s'alour­
dissent et pèsent fortement dans 
les fonds publics ou dans ceux de 
la Sécurité sociale. La CFDT­
Santé et Services sociaux de la 
région Aquitaine, dans un e 
conférence de presse le 18 juin, 
tirait les conséquences de ces 
prélèvements : « Prélevés au 
prorata des masses salariales 
des entreprises, elles pèsent 
donc directement dans les 
charges payées par les em­
ployeurs ... ». 

Faut- il s'étonner alors que 
« les dépenses dites sociales 
dans la marge financière des en­
treprises » aient été dénoncées 
par le CNPF dès 1965 et 1967, puis 
en 1974. Non! Pourtant, l'action 
sanitaire et sociale permet à un 
certain nombre de travailleurs 
d'être maintenus ou de se réin­
sérer dans les circuits productifs 
et donc de permettre la création 
de plus-values... Mals le 
contexte économique a changé. 
Le patronat, en période de crise, 
ne peut plus accepter qu'une 

masse !mportante de plus-va­
lues soient distribuées à la re­
co~stitution des forces de tra­
~ail. Il faut diminuer ces sommes 
improductives, tout en essayant 
que les services de réparation 
fonctionnent encore ». Cette 
a~alyse de la CFDT-Santé Acqui­
ta~ne ~et le doigt sur le sens de la 
101 sociale ; rationaliser l'aide de 
l'Etat à l'action sociale pour un 
bon fonctionnement du système, 
tout en donnant .l'impression 
qu'on assouplit, qu'on donne la 
parole aux militants, aux bénévo­
les. 

De l'encerclement 

Les structures mises en place 
par la loi cherchent surtout à as­
surer un contrôle accru et une 
c~ordin~tion des pouvoirs pu­
blics. Divers moyens d' interven­
tion pour l' Etat sont créés, no­
tamment l'obligation d'obtenir 
une autorisation préalable de 
fonctionnement auprès de com­
missions rég ionales ou nationa­
les (y compris pour les institu­
tions de formation), et la nécessité 
de conclure entre gestionnaires 
et pouvoirs publics des conven­
tions dont les clauses seront dé­
finies plus rigoureusement. On 
comprend là le souci du pouvoir 
quand on entend Lecanuet dire : 
« Les éducateurs sociaux doi­
vent encercler les bandes de 
jeunes », et Poniatowski propo­
ser que la police joue désormais 
un rôle d'éducateur ... 

Ce contrôle, Lenoir l'entend -à 
sa façon : « L'Etat n'a pas le mo­
nopole du bien public, mais il en 
est le garant... De bonnes 
conventions, loin d'étouffer les 
associations, doivent renforcer 
leur dynamisme ». Quand on sait 
le rôle fondamental que Joue dans 
le con trôle politique le conven­
tionnement et le jeu des subven­
tions. il serait naïf de croire que 
l'Etat et la bourgeoisie ne se ser­
viront pas de cette loi et des pro­
cédures qu'elle institue pour en­
cercler tous ceux qui ont de l'ac­
tion sociale une vision différente 
de la leur. La privatisation, la mo­
dernisation,déjà entreprises dans 
le secteur hospitalier sont là pour 
en montrer les conséquences. Le 
travail dans la santé est devenu 
un travail à la chaîne. Le malade 
est un sujet de profit. Le profit que 
peut assurer le travail social, lui , 
se mesurait plus difficilement. 
Dans une circulaire sur la forma­
tion des travailleurs sociaux, Le­
nôir a démontré où il voulait en 
venir en remettant en cause un 
accord em ployés-sa lari és 
concernant les bourses : « L'Etat 
doit conserver la maîtrise des 
éléments de l'équillbre finan­
cier, notamment le niveau de l'ai-

actiorn sociale 

Le credo 
des 

• 
• 

bien-pensants 

location ». Il l'a fait aussi en fai­
sant dénoncer une convention 
signée par les associations de 
travailleuses familiales, pour la 
remplacer par des aides ménagè­
res. Il y a bien d'autres exemples. 
La rationalisation est en marche ... 

Un projet à combattre 

La loi sociale, loin d'être une 
meilleure utilisation de l'argent 
de l'Etat pour une véritable politi­
que· des besoins sociaux, pour 
une formation des travailleurs 
sociaux adéquate aux intérêts 
réels de ceux qu'on dit « exclus», 
les « inadaptés», ou les « margi­
naux », n'est en fait qu'un instru­
ment de plus pour mieux réprimer 
ceux qui (le croient pas à l'esprit 
« charitable » comme solution 
miracle. 

C'est un moyen de plus aussi -
par l'utilisation du bénévolat -
pour masquer les problèmes d'ef­
fectifs qui se posent partout dans 

ce secteur, pour empêcher tout 
rapprochement entre les 
travailleurs sociaux et les usa­
gers. En effet, la fonction de bé­
névoles est souvent utilisée pour 
masquer le chômage féminin, 
pour coloniser les conseils d'ad­
ministration d'associations par 
des cadres, des avocats, des mé­
decins, des Pdg avides de « pro­
mouvoir » les exclus, c'est-à-dire 
de leur faire partager leurs modè­
les de comportement social et de 
consommation marchande. 

Avec la loi sociale, le credo des 
bien-pensants se donne une nou­
velle casquette. Mais il est tou­
jours le même. Le combattre poli­
tiquement en prenant part à tou­
tes les luttes d'usagers, en exi­
geant par l'action syndicale une 
convention unique dans l'action 
sanitaire et sociale, telle est la tâ­
che des travailleurs sociaux et la 
nôtre. 

Yves SPARFEL ■ 

Un secteur Travail social se constitue actuellement au PSU. Tous les 
militants qui travaillent dans ce secteur peuvent envoyer au siège du parti 
leurs réflexions. des analyses de luttes ou de pratiques professionnelles. On 
envisage un bulletin. On fonctionne actuellement avec le secteur Santé. 
Prochaine réunion dans la région parisienne : le 10 juillet à 19 h . 9 rue 
Borromée. Paris 15e. 
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lutte anti-nucléaire : ----------~------

La campagne d'été 
' << a 

Courceroy, 

f 

on efa·tpas 
de politiq e ! » 

C Courceroy : un village de 
l'Aube à 10 km de No­
gent sur Seine, à 10 kms de 

Provins, quatre-vingt habitants ; 
la Seine ; un canal ; une ligne de 
chemin de fer. Un coin 
« paumé », mais en tout cas pas 
«oublié » par l'EDF qui a décidé 
d'y implanter une centrale nu-
cléaire. / 

Les « Amis de la terre » ont or­
ganisé des réunions d' informa­
tion ; la population vient et dis­
cute, elle se documente aussi. Et 
voilàque,dans ce coin perdu de la 
Brie, on se mobilise. On défend 
bien sûr ses terres, son site, son 
« château ». Mais enfin on bouge 
sérieusement... 

Le lundi 16 juin, l'EDF est ve­
nue faire des sondages ... et les 
techniciens ont été refoulés par 
200 personnes et 20 tracteurs qui 
ont bloqué les deux ponts d'ac­
cès au terrain choisi pour la cen­
trale. L'EDF a envoyé un techno­
crate : ton hautain, discours sté­
réotypé ; les occupants le tolè­
rent très mal et pour finir l 'expul­
sent. 

On s'organise alors pour plus 
longtemps, on couche là. Appa­
raissent les signes de la lon·gue­
résolution : les tentes sous le 
pont, les victuailles, les cartes à 
jouer, une guérite· nommée« abri 
de fortune » ; le feu sur les pla­
ques de tôle ; la pharmacie de se­
cours, les pliants, les tables. On 
crée une fresque antinucléaire : 
hyperréaliste. Une permanence 
est là : on parle, on cause, on dis­
cute. 

« Ici, Madame, on ne fait pas 
de politique ». Oui, mais on a ré­
sisté au sous-préfet, on a résisté à 
l'EDF, et maintenant on parle des 
CRS ... Un petit grand père sym­
pathique l'œil vif sous la cas­
quette, la voix fluette:· « On Ira 
avec les fourches, là Ils recule­
ront, pourtant on n'est pas vio­
lents » ! 

Les femmes sont là nombreu­
ses, courageuses, de loin les plus 
déterminées. Ça vous a un air de 
résistance, à cause du pont, sû­
rement... Un mini plan ORSEC se 
déclenche à la moindre alerte et 
en 1 O minutes tout le monde est 
là. 

A Provins, il y a eu une réunion 
antinucléaire à l'appel de la sec­
tion PSU. Un comité anJinu­
cléaire s'est créé. Et ça continue. 
Alors, il faut venir nous voir, nous 

aider, nous soutenir par des let­
tres. Car ici, on commencé à 
comprendre que la lutte risque 
d'être longue. 

Correspondant ■ 

' N'allez pas en vacances en Espagne 
venez camper sur Uf1 site 

nucléaire en Gironde 

\.. 

Suite à roccupatioh pacifique du lieu où est Implantée/~ s~ation météo _de la 
future centrale de Braud-St-Louis, onze inculpations qui visent essentielle~ 
ment des paysans de Braud. Par ailleurs, tes travaux avancen~ s_ur le.terrain ou 
de targes tranchées sont creusées. Les jours à venir sont déc1s~fs : 1/s doivent 
rassembler tous ceux que la lutte c_ontre le programme nucléa1re concernent. 
un appel est tancé à tous ceux qui pourraient venir camper sur place. 

(Braud-St-Louis, en Gironde, à 50 km au nord de Bordeaux) ~ 

une fête antinucléaire 
à Port-la-Nouvelle 

Du 17 au 20juillet aura lieu à Port-\a-Noi,lve!le (dans I' ~ude, à 28 km de Narbonne) 
une fête antinucléaire à l'initiative des comités écologiques )ocaux, e( à laquelle 
seront associées d'autres organisations (PSU, LCR, des. ~ect!ons sy!1d1calc~ de la 
CFD1). La région a déjà été le théâtre d'une large mobihsat1on antinucléaire ; et 
cette fête sera l'occasion de réunir un certain nombre de forums-débats sur les 
implications politiques et économiques de l'énergie nucléaire. 

AU PROGRAMME DE LA FETE : des animations diverses sur Port-la-Nouvelle. 
l'occupation du site prévu pour la centrale, par_~n c!lITlpin~ sauva~e ; expo photo, 
expo nucléaire , projection de films sur la mob1hsat1on antmucléai~e. Et les 17-18 
juillet: marche Narbonne-Port-la-Nouvelle par.les étang~ et les ~•~!ages. Le 18: 
mise en place des stands, prises de parole des divers comités part1c1pants. Le 19 : 
forums-débats. L'après-midi : fête, marche sur les_Heux de, 1~ cen~ale,. cha~t7urs 
occitans, fanfare, musique. Le 20, forum-débats et I après-m1d1 : anunallon theatre, 
chanteurs musique. ■ 
~ ~ 

Le procès de F. Feutren et les tribunaux militaires · 
que son collègue de Bordeaux, 
en ne faisant vraiment aucun 
bruit. 

• ' l'armée n'a rien a dire 
Une délégation de polytechni­

ciens en uniforme assistaient à ce 
procès. Je les entendais tirer la 
leçon à la sortie : « L'armée n'a 
rien à dire ».Effectivement.C'est 
pourquoi, elle peut réprimer de 
plus en plus fort dans le temps qui 
vient. Aussi faut-il accentuer la 
lutte contre la parodie de justice 
qui lui sert de rempart. Les procès 
de Bernard Rémy et François 
Feutren ont montré que grandis­
sait dans toutes les couches de la 
société le nombre de ceux qui 
l'avaient compris. 

Il est urgent de faire 
connaître, au-delà du fonc­
tionnement juridique de la 

justice militaire, le discours poli­
tique qu'elle tient. A Bordeaux, au 
procès de notre camarade Ber­
nard Rémy, nous avions vu se 
démasquer Vichy : condamna­
tion des intellectuels bourgeois­
parisiens, d'autant plus dange­
reux qu'ils sont « crédibles» ; 
marginalisation menaçante de 
militants organisés soutenant 
l'inculpé (le PSU : 6 % de voix; 
les syndicats : 25 % des travail­
leurs... quantités négligeables), 
recours à la fois paniqué et pro­
vocant au délit d'opinion : Ber­
nard Rémy est un « marxiste », il 
raisonne comme s'il y avait des 
« classes » sociales, il ne peut 
donc donner qu'une « fausse 
Image de l'armée ». Comment ne 
mériterait-il pas la prison ? Aux 
frontières stationne toujours 
l'Ennemi intérieur : chars russes 
et est-allemands. 

Le 20 juin dernier, c'est Fran-
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çois Feutren qui jugeait le TPFA 
de Paris : style non plus fascisant 
mais bureaucratique et douce­
reux. Le juge Doll pratique une 
obstruction bonhomme. Il in­
terrompt sans cesse, coupe court 
aux « considérations généra­
les» qui peuvent aussi bien se 
lire dans le Monde ou Le Figaro 
(il n'a pas peur de montrer les 
limites de ses lectures). Il faut 
revenir à « celui-ci », répète-t-il 
obstinément en refusant de prê­
ter un nom à François Feutren. Le 
commissaire du gouvernement, 
lui , ne parlera que quelques mi­
nutes pour écarter les motiva­
tions de l'inculpé (elles peuvent 
être honorables, il n'a pas à s'en 
occuper) et demander bêtement 
l'application de la loi. Comme il 
faut malgré tout un essai de justi­
fication, il accouche d'un raison­
nement débile: Insoumission col­
lective internationale, dont se ré­
clame François Feutren, prétend 
rassembler jeunes Français et 
jeunes Allemands ; mais où serait 
notre démocratie combien chère 

si, par exemple, en 1940, nos amis 
anglais et américains s'étaient in­
soumis? Le commissaire du 
gouvernement ne voit pas la faille 
dans ses propos. Ni que d'illus­
tres « refus d'obéissance » ont 
contribué à notre libération. Peu 
importe ; il demande bravement 
deux ans pour l'inculpé : il ob-

• tiendra vingt mois, deux fois plus Philippe IVERNEL ■ 

Bernard Remy : lettre de prison 
li Y a vraimell/ au moins deux espaces politiques : celui du débat • par/eme11-

t~i~e .». où 011 t'e11/'!11~~ de_ co_11sidératio11, de respect, où III peux t'exprimer à la 
telfv1sto11 ; et ce/111 d 111s111111w11s exl:a-parleme11taires où, secrétaire général 011 
ipm,, 011 te coupe la parole, 011 le relire de la collectivité d'action au 1110111e11/ où 
~11s1_ement, ta parole n'est plus se11/eme111 placée sur le 1arai11 de /a /111/e d'idées: 
mars est en prrse sur la matérialité d' 1111 appareil cl' Etat où chaque mol a1111011ce 1111 
dép~ace~11e11101111~e c'!11servllli'!n, où les mots politiques se rapproclre111 des gestes 
de I acll'!n; To11 ten!o,gnage, s, peu traditio1111el, était celui du PSU, mais aussi de 
ceux <~111 !' >: appar11e1111e111 pas: c'était d'emblée 1111e parole de masse , 1111e parole 
appe/ee a ~1rculerd~11s lp rn_e_su:e où 1111 programme d 'actiu11 /'a11imai1, celui c111i lit• 
la_forme ~e souvera1n_e1e 1111/,ta,re et la q11estiu11 dt•s centrales n11déaiTt'S. La valeur 
d 1111 par li se mesure a lafaçu11 dont ils' extériorise, à la ma11ière dont il met lt•s ge11s 
e11111011veme11t .. , 

• Bernard REMY - Maison d'arrêt de Bordeaux - GRADIGNAN (33). Ecrou n• 
1573 - Cellule n• 301. 



PORTUGAL: 
Après la réunion du 
Conseil Supérieur de 
la Révolution. 

u 
compro 
■ stab 

• 
IS 

L~ Co~seil supérieur de l_a révolution, après une longue 
réumon, vient de !endre pub/te un « plan d'action politique,, 
Ce doc~ment trait~ de l'ensemble des problèmes posés à ,; 
révolution portug~1se (ou . plus exactement par fa révolution) 
dans la _toute d~rmère pénode : nature du MFA, relations avec 
les f?artts, tr~v~1/ du gouvernement de coalition, recomposition 
~e I a~ pareil ~ Etat, c~r~c_t~re des organismes de base, ques­
t,ons econom1ques, deftmt,on de la " voie,, socialiste au Por­
tugal ... 

OO
ce texte, qui va maintenant 
être présenté à l'Assemblée 
générale des délégués du 

MFA, permet de se faire une idée, 
provisoire, de ce qui semble bien 
avoir été la première épreuve de 
force interne au MFA après le 11 
mars. 

On se souvient que la réunion 
du Conseil avait débuté dans les 
conditions d'une grave crise du 
pouvoir. A la paralysie du gou­
vernement s· ajoutait la discus­
sion interne au MFA à la suite de 
l'assemblée des délégués qui 
avaient débattu de projets diver­
gents concernant l 'organisation 
de la liaison peuple-MFA (voir TS· 
n° 661 ). 

C'est dans ce contexte qu'une 
offensive de l'aile représentée par 
Otélo de Carvalho a été lancée et 
« plébiscitée » par l'importante 
manifestation ouvrière convo­
quée par les « conseils révolu­
tionnaires ». Que demandait 
exactement le « memorandum ». 
en dix points présenté au Conseil 
par un certain nombre d 'officiers 
du COP8ON en treillis de com­
bat? Personne ne le sait. Ce qui 
est sûr, c'est que ce courant a"été 
obligé de reculer et d'adopter sur 
plusieurs points une résolution 
contredisant ses propres déclara­
tions (sur les milices populaires, 
la voie révolutionnaire, les partis. 
etc.). 

S'agit-il pour autant d'une vic­
toire du courant dit « modéré » ? 
ori peut en douter. Le MFA s'af­
firme de nouveau pour ce qu'il 
est : à la fois centre du pouvoir 
politique et parti sui-generis. La 
crise en son sein, qui n'est qu'une 
expression de la crise du pouvoir: 
ne peut se résoudre ajourd' hu1 
qu' en termes de compromi~. 
Comment évaluer ce compromis 
et sur quelles bases? L'affaire 
n'est pas simple et la prudence 
est de mise. D'un côté un texte en 
recul de l'autre le renforcement 
de l'~Ütorité militaire et politique 
de Carvalho. 

Les textes sont une chose, la 

dynamique des forces sociales en 
est une autre. Néanmoins son 
analyse permet une première ap­
préciation. Que contient donc le 
« plan d'action politique » ? une 
définition ·: « le MFA est le mou­
vement de libération du peuple 
portugais ». un objectif : « une 
société socialiste ... sans classe 
obtenue par le coliectlvlsation 
des moyens de production ... » 

une stratégie : « La transition de 
la société actuelle à la société 
socialiste se fera par la vole plu­
raliste (et non) par la vole de la 
violence ou de la dictature. » 

Quels moyens seront em­
ployés ? Le MFA déclare vouloir 
s'appuyer sur les organisations 
unitaires de base, « embryon 
d'un système expérimental de 
démocratie directe ... en liaison 
avec les organismes locaux et 
régionaux du pouvoir central», 
par une « décentralisation admi­
nistrative» d'une « machine 
d'Etat lourde et bureaucrati­
que». Mais surtout il s'agit de 
renforcer « l'exercice de l'auto­
·rité » du MFA. Autorité qui devra 
s'exercer contre la réaction Inté­
rieure mais aussi contre« certai­
nes manifestations du gau­
chisme . pseudo-révolutionnaire 
qui, bien qu'elles soient qu.el­
quefols bien Intentionnées, ten­
dent à créer une situation anar­
chisante, profondément pertur­
batrice du processus révolu­
tionnaire ». La résolution précise 
que le « combat contre le gau­
chisme » devra se faire « essen­
tiellement sur le terrain Idéolo­
gique », mais d'autres actions« y 
compris armées » ne sont pas 
exclues. 

De nombreux « observateurs » 
ont pu distinguer, d'une phrase à 
l 'autre, des contradictions. ou, 
pour le moins, des ''. nuances » 

restrictives ... C'est vrai, et on peut 
se demander jusqu'à quel point la 
plupart des formulations ne sont 
pas « tactiques » . Gagner _du 
temps est en eff~t n~c~ssa1re, 
néanmoins 1eslmo1s qui viennent 
diront comment la r~solution a 
été " entendue ., chez les « ca-

cires de base» du MFA et surtout 
chez les travailleurs. 

En tout état de cause, elle ne 
réglera pas, magiquement, les 
problèmes objectifs posés par le 
cours même de la révolution. Va­
cance du pouvoir, a-t-on dit. 
Certes, mais le « vide » sera-t-il 
rempli en donnant jusqu'à la fin 
juillet au gouvernement pour qu'il 
prenne ses « responsabilités », 
laissant planer l'hypothèse d'un 
gouvernement fort « aparti­
daire », c'est-à-dire militaire? 

Le problème de l'Assemblée 
constituante sera-t-il résolu en lui 
attribuant « exclusivement la 
mission patriotique d'élaborer la 
constitution politique de la na­
tion portugaise », et en lui inter­
disant« un autre type d'interven­
tion officielle dans la vie politi­
que et administrative natio­
nale » ? On peut en douter, alors 
que le problème réel est celui de 
la destruction complète du vieil 
apparéil d'Etat qui en général 
reste en place, bien qu'en dé­
composition relative. 

Comment faire cohabiter har­
monieusement les organisations 
autonomes de base avec les 
structures de l'appareil d'Etat 
alors que, déjà, dans certaines vil­
les s'opposent coordinations de 
commissions d'habitants et mu­
nicipalités. Ce type de problème 
est inscrit dans la logique même 
du processus révolutionnaire. 

Car progressivement ce sont 
les forces sociales à nu qui appa­
raissent sur la scène. 

Le MFA dans une certaine me-

sure est né et s'est développé 
dans un premier temps comme 
une expression politico­
institutionnelle de l ' alliance 
pro létariat-peti te-bourgeoisie 
contre le fascisme. Au fur et à 
mesure que le caractère socia­
liste (donc prolétarien) de la révo­
lution s'affirme, c 'est vers une re­
distribution des alliances de clas­
ses que l'on s'oriente. 

La crise économique frappe 
particulièrement des catégories 
petites-bourgeoises salariées 
dans les secteurs de services 
(tourisme en particulier), les pe­
tits propriétaires du Nord com­
mencent à craindre pour leur lo­
pin de terre; l'Eglise s'engage 
dans la bataille politique et le PS 
dont la base sociale reste la 
petite-bourgeoisie (même si son 
influence dans la classe ouvrière 
est grande} redouble d'activité. 
Les prémisses de la rupture de 
cette alliance de classe anti-fas­
ciste, qui n'arrive pas à se trans­
former en all iance révolution­
naire-capitaliste, sont apparus. ' 
La crise récente dans le MFA en a 
été la première expression. 

Cette rupture est-elle inévita­
ble ? Cela dépend de la capacité 
du prolétariat à forger son al­
liance avec les travailleurs agrico­
les pouvant ainsi entrainer la pe­
tite bourgeoisie. Cette possibilité 
dépend du développement libre 
de son organisation autonome. 

Mais n'est-ce pas cela qui 
commence à effrayer certains 
secteurs du MFA? 

Maurice NAJMAN ■ 

des conseils ... un appel 
• Beaucoup de militants vont très probablement se nmdre au Porll/gal cet étd, 

en dehors des missions déjà organisées par le bureau national. Ces camarades 
veulent très probablement se rendre li/iles. Mais la meilleure façon de l'être 11'est 
pas de défiler individuellement au siège des organisatio11s amies. Nous demando11s 
donc à ces camarades : ., 

/) de se faire co,1),aître auprès du BN (en i11diq11a11t leurs dates et lieux de prése11ct• 
au Portugal, et ce qu'ils souhaite/li faire) 

2) sur place, de laisser des le/Ires à l'adresse suiva11te: B. RavMel c / o MES, 
/46, vua D011 Carlos Primeiro LISBOA. 

• Des demandes 11011s parvh•1111e11t des ex-colonies portugaises pour apporter 
1111e aide concri!t,, à la reco11structio11, 11Ôlll111me111 dans les secteurs s11ii,a11ts : 
médecine, économie, agronomie, amé11ageme111 urbain~ 

Les intéressés sont priés de se fair,e co1111aîtn• rapidem<'III <Ill b11rt•C11111atio11C1[ du 
PSU. · 
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international-------------------------~ 

angola : la veillée d'armes 
Le Mozambique a célébré avec éclat son indépen­
dance le mercredi 25 juin, alors que l'Angola semble se 
préparer à une véritable guerre civile. Les accords de 
Nakuru (Kenya) , signés le 21 juin, ne sauraient trom­
per: ils reviennent à une simple réaffirmation des ac­
cords d'Alvor, confirmant la volonté des différents 

mouvements nationalistes de gagner du temps avant 
l'affrontement décisif. Le PSU vient de r~ncontrer 
Paulo Jorge, chargé des relations ext~neu_res du 
MPLA, qui a insisté sur l'urgence de la solt~anté avec 
son pays. En fait, l'échéance es~ proche : c est en no­
vembre que l'indépendance doit être proclamée ... 

Une nouvelle fois , Jomo 
Kenyatta a donc tenté de 
réconcilier le MPLA, le 

FNLA, et l'UNITA. Le contenu des 
·accords de Nakuru peut surpren­
dre. en particulier la décision de 
désarmer les civils et de créer une 
armée angolaise provisoire de 
48 000 hommes (8 000 ·par mou­
vement angolais et 24 000 pour 
l'armée portugaise). Mais l'appli­
cation de ces accords est deve­
nue en fait pratiquement impos­
sible. 

L'offensive du FNLA 
Depuis quelques mois, le FNLA 

de Roberto Holden envahit le 
pays à partir du Zaïre. Ses troupes 
ont même atteint Luanda, la capi­
tale, pour y semer la terreur. Mais 
qui sont les soldats en uniforme, 
bien équipés par les Américains 
et bien encadrés par les Chinois, 
qui obéissent à Holden? Il s'agit 
d'abord de réfugiés angolais qui 
ont rejoint le Zaï re depuis le dé­
clenchement de l'insurrection en 
1961 . Pour eux, le choix était sim­
ple : ou s'enrôler dans l'armée du 
FNLA et cotiser pour cette orga­
nisation, ou se voir expulsés. 
Mais il y a aussi , sous l'uniforme 
du FNLA, des soldats za1rois, en­
voyés par Mobutu pour appuyer 
la solution néocoloniale que son 
beau-frère, Roberto Holden, veut 
imposer au pays. Il y a enfin des 
Angolais, du nord du pays, enrô­
lés soit par la force, soit par la 
corruption, au tarif de 45 000 es­
cudos à l'engagement. 

Et d 'où vient l 'argent du 
FNLA? La réponse est simple : 

Roberto Holden qui était aux USA 
au moment du déclenchement 
des événements de 1961, a reçu 
depuis régulièrement la rT)anne 
du Département d'Etat sous l 'en­
gagement de lutter contre le 
MPLA. L'American Comitte for 
the Africa (ACA) était l'office de 
liaison avec le FNLA. Depuis, 
cette aide s'est nettement accélé­
rée sous l'égide de M. Nathaniel 
Davis, l'ambassadeur de choc des 
USA au Chili en septembre 1973, 
devenu depuis grâce à Kissirige~ 
le secrétaire d'Etat adjoint aux af­
faires africaines. Avec cet argent, 
le FNLA achète tout: armes, ra­
dio, journaux, autobus, etc ... Et 
comme il ne parvient pas à ache­
ter le peuple angolais, il a déjà 
commencé à user de la violence. 

« la victoire 
est certaine » 

Un événement significatif s'est 
déroulé récemment dans un vil­
lage de l'intérieur : le FNLA avait 
installé une compagnie de ra­
massage des enfants. Comme le 
chauffeur demandait de crier : 
cc Vive le FNLA ! », les écoliers 
répondirent par le slogan du 
MPLA : cc Vive le MPLA, la vic­
toire est certaine ! ». C'est que la 
popularité du mouvement pré­
sidé par le Dr Agostino Neto est 
immense. C'est le MPLA qu i se 
battait contre les Portugais, alors 
que le FNLA se contentait d'ac­
crochages à la frontière Zaïre­
Angola, à la veille des conféren­
ces internationales , et que 
l'UNITA de Jonas Savimbi colla­
borait ouvertement avec l'armée 

la campagne anti-Outspan : 

les orangers 
d'Afrique du Sud· 
Ceux qui produiselll les oranges Outspan son/ des noirs surexploilés : 

14 heures de travail par jour, 1111 salaire de 26 à 56 francs par mois. 
Les o uvriers noirs sont soumis au régime raciste d'Afrique du Sud: 

séparés de leur famille, ils sont condamnés à la migration à vie dans leur 
propre pays. Ils 11 ' 0111 a11c11n droit social, syndical ou politique . 

C'est le régime de l' apartheid : l'exploitation de J 8 millions d'africains 
par4 millions de blancs. Et acheter une orange O11tspan, c'est soutenir un 
régime raciste. Vorster, le premier ministre d 'Afrique du Sud a d'ailleurs 
dit : • Chaque fois qu'un produit d'Afrique du Sud csl acheté, c'est une 
brique de plus apportée ou mur qui maintient noire existence ~ (Vorslcr, 
1972). 

Nous ne pouvons laisser vendre en France des fruits ramassés par des 
enfants de huit ans, ramassés par des gens qu 'on envoie de force dans les 
fermes des propriétaires blancs. 

• Campagne Anti-Outspan : 46 r11e de Va11girard - Paris 75006 
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Les troupes du FNLA, équipées par les '!,§_A , défilent au nord du pays. 

portugaise, comme l'a reconnu 
Marcello Caetano lui-même dans 
son ouvrage : « De Poimento ». 
Aujourd'hui, c'est le programmé 
du MPLA qui rallie la majorité de 
l'opinion angolaise, et qui lui vaut 
l'hostilité ouverte du FNLA et la 
neutralité hypocrite de l'UNITA : 
réforme agraire, nationalisations 
progressives, indépendance poli­
tique et économique, pouvoir po­
pulaire. Sur ce dernier point, la 
politique du MPLA n'a cessé de se 
développer depuis plus de dix 
ans: élection par les populations 
rurales de noyaux administratifs 
(appelés « c0mités d'action») 
élection par les habitants des bi­
donvilles (à Luanda en particu­
lier) de « comités de quartier » 
désormais coordonnés et reliés 
au comité central du mouvement. 
Aujourd 'hui, l'affrontement entre 
le MPLA et les forces réactionnai­
res est quotidien. La seule ques­
tion est de savoir si le MPLA 
pourra passer d'une attitude de 
riposte à un stade offensif. 

Une guerre civile 
inévitable 

Après une période défensive, 
. qui faisait suite à-de nombreux 
attentats perpétrés par le FNLA 

en avril, le MPLA est passé à l'ac­
tion. Aucun poste du mouvement 
n 'a été pris par le FNLA, les tenta­
tives de divisions au sein du 
MPLA- en particulier la sédition 
de Daniel Chipenda - ont été ra­
pidement contrecarrées. L'attitude 
du Haut-commissaire portugais, 
Silva Cardoso, qui favorisait ob­
jectivement le FNLA. a entrainé 
une explication positive entre le 
MFA et Agostino Neto. Si le FNLA 
demeure supérieur par l'arme­
ment et les moyens financiers, 
seul le MPLA peut compter à la 
fois sur l'expérience militaire et 
l'appui des masses. Désormais, il 
n'est plus question des élections 
à la Constituante. 

Chaque mouvement gagne du 
temps, et rassemble ses forces. 
Les derniers soldats portugais 
quitteront le pays en février 1976. 
Mais d' ici là. l'indépendance aura 
été proclamée le 11 novembre et à 
cette date, l'affrontement sera 
probablement généralisé. Notre 
solidarité ne peut plus attendre. 
Elle doit être à la mesure de l'en­
jeu : l'avenir de la révolution an­
golaise, le nouvel équilibre de 
l'Afrique australe la consolida­
tion du processu~ portugais . 

Jean PATERNAT ■ 



les dix ans de pouvoir. 
de Boumediène 

' ou va 
l'Algérie? 

Treize arin_ées après_ son indépendance (proclamée le 5 juiffet 
1962), et ~1x ans apre~ I~ renversement de Ben Beffa par Houa ri 
Boumediene (le '19 JUJn 1965), il est toujours difficile dans 
/'extrême-gauche française-, et tout spécialement au PSU -
de po_r~er ~n jugement serein sur l'Algérie ... D'abord parce que 
/'Algene, a travers sa longue et douloureuse lutte de libération 
nationale, c'est un peu " l'accoucheuse» du PSU. Et surtout 
parce nombres de questions restent non résolues. Nous pu­
blions ci-dessous une première opinion dans cet important 
débat. 

C De fait . ce qui caracté­
rise avant tout la situa­
tion algérienne en 1975, 

ce sont ses contradictions. Et 
d'abord, entre une ligne de déve­
loppement capitalistique, indus­
trialiste, fondée sur l'exploitation 
des ressources naturelles natio­
nalisées non sans difficultés en 
1971 (qui conduit à une intégration 
croissante au marché mondial), 
et la volonté sans cesse réaf­
firmée de promouvoir un déve­
loppement qui profite avant tout 
aux masses rurales. 

- Contradiction aussi entre les 
principes définis par la charte de 
l'organisation socialiste des en­
treprises et le faible rôle laissé, 
dans les faits, aux travailleurs 
dans l'orientation réelle de l'éco­
nomie du pays. 

Contradiction enfin entre une 
perspective affirmant la nécessité 
de la démocratie à tous les ni­
veaux, et la persistance de formes 
d'encadrement largement bu­
reaucratiques : renforcement de 
l'appareil d'Etat, multiplication 
des willayates (départements) et 
daïrates (arrondissements) ; élec­
tions des candidats aux assem­
blées populaires de communes et 
aux assemblé'es populaires de wil­
layas sans grand débat politique 
sérieux ; mise en place pro­
grammée de vastes mouvements 
de masse (UMPA, UNFA, organi­
sation de la jeunesse ... ), dont le 
succès semble se mesurer plus 
aux effectifis sagement encadrés 
qu'au rôle moteur autonome 
qu' ils sont capables d'assurer 
pour la construction du socia­
lisme; enfin et surtout, dépé­
rissement progressif du FLN, 
qui. sans avoir jamais été un 
véritable parti, en apparaît plus 
éloiçiné que jamais. 

improvisation 
et volontarisme 

Toutes ces contradictions exis­
tent bel et bien, et dans ses ré­
cents discours de Constantine, 
Tizi Ouzou et Tlemcen le prési­
dent Boumediène en a fait une 
analyse lucide et souvent be~u­
coup plus critique que cert~1ns 
des amis de l'Algérie ne l'auraient 
eux-mêm~s admis. 

Comment s'étonner d'ailleurs 
de ces contradictions quand on 
analyse, même rapidement, l'his­
toire de l'Algérie. Sans prétendre 
- comme le faisaient jadis le PCF 
et le PCA pour nover le poisson 
colonialiste-que l'Algérie n'était 
qu'une nation en formation, force 
est de constater que ses classes 
sociales, - qu'il s'agisse de sa 
bourgeoisie, de sa classe ou0 

vrière et de sa paysannerie -
n'avaient guère conquis leur au­
tonomie politique au cours de la' 
lutte pour l'indépendance : 
celle-ci est restée uniquement 
une lutte de libération nationale 
sans parvenir à accélérer la matu­
ration de la lutte des classes. Le 
PCA n' est probablement pas sans 
responsabilité dans cette affaire. 
Mais le Front, dans lequel la petite 
bourgeoisie rurale et urbaine a 
toujours joué un rôle non négli­
geable, n·a· guère été l'instrument 
d'une politisation véritable des 
masses algériennes. 

Quels que soient les mérites de 
la Charte d'Alger de 1964, la per­
tinence de ses analyses et de ses 
propositions, il serait vain de 
croire que ces obstacles avaient 
commencé d'être sérieusement 
surmontés pendant la première 
période de l'indépendance, de 
1962 à 1965, par la seule magie du 
verbe chaleureux d'Ahmed Ben 
Bella. 

En réalité, les trois premières 
années de l'Algérie indépendante 
furent surtout celles du culte des 
illusions. Derrière une autoges­
tion parfois née de l' initiative des 
masses, mais le plus souvent de la 
disparition des gestionnaires c~­
loniaux, se profilait déjà l'organi­
sation bureaucratique des mar­
chés agricoles. Derrièr~ les q~e~­
ques rares nationalisations dec1-
dées sans programme p,:écis. et 
de façon souvent vo_lon_tanste. 11 Y 
avait surtout la theonsat,on de 
l'improvisation. Même i1J._certi­
tude en ce qui concerne les struc­
tures politiques. Au1 ~om d'~ne 
démocratie b.ou rgeo,se guere 
contestée, la constitution de 1963 
optait pour la séparation des 
pouvoirs, mais - au nom du so~ 
ci alisme - elle instaurait un part, 
unique. le FLN. qui d'ailleurs n' en 
était pas un. En r6a lit~. Ben Bella 
et son groiJpe as:.uma1ent seuls le_ 

pouvoir, sans véritables relais ni 
organisations de masse. 

Toute la période ultérieure ne 
se comprend qu'en réaction 
contre ces premières années 
(mais cette réaction ne justifie en 
aucune manière que l'on main­
tienne au secret leur principal ar­
tisan dep1,1is dix ans). La prise du 
pouvoir du chef de l'ALN après le 
19 juin 1965 ne pouvait résoudre 
par miracle ces contradictions. 
En fait, le Front et les organisa­
tions de masse qui subsistaient 
(surtout l'UGTA), quelles que 
soient leurs faiblesses antérieu­
res, perdaient dès lors toute au­
tonomie. 

le grand 
tournant? 

Ces contradictions au sein de 
la bourgeoisie naissante furent 
arbitrées par l'armée qui reste 
encore aujourd'hui la seule force 
véritablement organisée et cohé­
rente du régime. La seule capable 
d'assurer son équilibre en dépit 
des luttes sournoises mais sans 
merci que se livrent les diverses 
fractions d'une classe dirigeante 
qui n'a pas encore assuré sa co­
hésion. Chacun en Algérie- et le 
Président le premier - sent bien 
que c'est là l'enjeu. Ou bien l'Al­
gérie opte définitivement pour la 
construction, au profit d'une 
bourgeoisie d'affaires plus ou 
moins publiques, d'un _véritable 
capitalisme d'Etat assis sur une 
exploitation intensive de ses ri­
chesses naturelles et sur un élar­
gissement relatif du marché inté­
rieur par une révolution agraire 
bien tempérée; ou bien 1975 est 
vraiment, comme l'annonce 
Houari Boumediène, le dé­
marrage d'une expérience socia­
liste qui n'a pas encore réelle­
ment commencé (1). 

Ce pourrait être le cas sUa. révo­
lution agraire, après deux pre­
mières phases encore modestes, 
passe résolument à sa troisième 
étape. Si le FLN, selon les vœux 
habiles (et subtils) du Président 
devient un véritable parti socia­
liste d'avant-garde, ce qui impli­
querait une singulière mutation 

international 

Si la lutte enfin était résolu­
ment engagée avec l'appui des 
masses ouvrières et paysannes 
contre une bourgeoisie qui se 
renforce rapidement et qui a les 
dents longues. Force est de 
constater que les références fré­
quentes au contrôle, quelles 

1 qu'en soient les limites, et à la 
mobilisation des paysans pau­
vres, peuvent créer des condi­
tions favorables mais pas suffi­
santes ; car chacun sait que les 
mobilisations populaires peuvent 
servir parfois, et uniquement. à 
trancher des conflits au sein des 
couches dominantes, et à leur 
seul profit. 

Que l'année 1975 soit pour 
l'Algérie celle du grand tourna~! 
socialiste ou celle de la consoli­
dation d'un socialisme d'Etat qui 
virerait au capitalisme, nous de­
vons certes en peser les consé­
quences. Mais tant que l'Algérie 
jouera objectivement un rôle po­
sitif pour le soutien des luttes de 
libération nationale, pour la ré­
cupération par les pays libérés de 
la colonisation des richesses de 
leur sol et de leur sous-sol, pour 
l'expulsion hors de la Méditerra­
née des puissances qui lui sont 
étrangères, nous aurons les mê­
mes ·adversaires. 

François □ALBERT ■ 

{1) Interview accordée à Loutfi El 
Kho/i, journaliste égyptien, et repro­
duite par Politique Hebdo. 
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Le Tour, pour tous ces 
gens, c'est d'abord une 
saga héroïque qui chante 

les exploits de jadis -le temps où il 
fallait réparer soi-même sa machfoe 
chez le forgeron du village - et 
ceux des champions d'aujourd'hui 
qui chevauchent des engins pesant 
moins de dix kilos. L'épreuve est un 
tout, avec ses descentes de cols à 80 
km /h, ses échappées solitaires, ses 
sprints de peloton, ses exploits, ses 
drames et ses chutes. 

Pour beaucoup, ce sont trois se­
maines de rêve, de supputations , de 
discussions de bistrot : un tiercé qui 
durerait vingt-cinq jours, en plus 
grand et en plus humain à la fois . 
C'est aussi une grande kermesse 
populaire ambulante : dans les vil­
lages traversés, les gamins éblouis 
s'arrachent stylos, bonbons et cha­
peaux en papier que leur tendent les 
publicitaires de la caravane. Dans 
les villes-étapes, les flonflons du 
bal s'éteindront tard dans la nuit. Et 
le tout aura cet avant-goût habituel 
de vacances. 

les smicards 
et les étoiles 

Mais ce Tour, c'est aussi une ma­
chine à produire du rêve, de l'illu­
sion, et surtout un excellent moyen, 
pour quelques-uns de gagner de 
l'argent. Le jour du départ, Merckx 
doit recevoir la Légion d'Honneur, 
pendant que Poulidor sera décor~ 
de son équivalent belge , !'Ordre de 
Léopold. Pour chacun de ces deux 
champions, le Tour n'est pas en 
lui-même une bonne affaire : il est 
de tradition que Je vainqueur laisse 
ses gains (quelques millions an­
ciens) à ses coéquipiers . Ces der­
niers - surnommés « gregori » (va­
lets) par les Italiens - prennent en 
effet une part décisive à la victoire : 
ils donnent le·ur vélo en cas de cre­
vaison ; ils vont chercher à boire, ils 
« tirent » le champion défaillant ... 
tout cela pour un salaire mensuel 
qui peut descendre jusqu'à 600 F 
pour certains obscurs que l'on dit 
« professionnels ». 

Pour les vedettes, l'intéressant 

sport : les méandres du Tour. • • 
Pendant trois semaines, Je Tour de France cycliste va polariser.'..... qu' ils le 
veuillent ou non - l'attention des Français. Sur plus de 4 000 km, c~nt 
quarante coureurs vont suer, souffrir, gagner ou disparaître sans gloire. 
Certaines étapes seront suivies par plusieurs centaines de milliers de spec­
tateurs . Devant leur poste de télé, grâce à l'Eurovision, des millions d'Eu­
ropéens assisteront aussi à l'événement .. . 

est ce qui se passe après : dès la fin 
du Tour, commencent les « crite­
riums » , dans de nombreux villages 
frança is , belges ou italiens. Ainsi, 
Me rckx a gagné l'an dernier 20 à 
30 000 F par course « d 'après le 
Tour » . Certains jours, il courait 
deux criteriums en une mê me 
journée. Déjà bien contents d 'avoir 
été invités, les « faire-valoir » ne 
touchent souvent que 200 F pour la 
même épreuve . .. 

la bouteille 
et les caliquots 

Mais après tout, _ Merckx a au 
moins lè mérite de pédaler. Ce n'est 
pas le cas des publicitaires. Le Tour 
est un support idéal pour eux. Dès 

l'arrivée , le vainqueur de l'étape 
passe un maillot et une casquette 
qui vantent tel ou tel produit. Il est 
encore tout pantelant, qu'on lui fait 
.avaler une bouteille d ' eau minérale· 
(étiquette tournée vers les ca méras 
évidemment). Autour de lui, des 
énergumènes agitent des caliquots : 
autant de minutes de publicité télé­
visée gratuite. Au tarif normal, une 
telle campagne coûterait des dizai­
nes de millions à la marque. C'est 
donc autant de gagné . . . 

Mais la publicité finit par nuire au 
spectacle. Le public regrette 
l'abandon, depuis 1968, des équipes 
« nationales » au profit des équipes 
de marques. Signe des· temps, ce 
n'est plus la France contre l'Espa­
gne, mais Peugeot-HP çontre Flan-

dria et Miko ... même chose pour le 
choix des villes-étapes : recevoir le 
Tour est un luxe coûteux, mais 
aussi un instrument de promotion 
(immobilière) pour Merlin-Plage, 
qui accueillera la cinquième étape. 
Pourquoi s'arrêter à Fleurance et à 
Morzine, et non à Toulouse ou à 
Lille ? 

Les deux millions de spectateurs 
attendus le 20 juillet pour l'arrivée, 
aux Champs-Elysées, e n prése nce 
de M. Giscard d'Estaing et de tout 
le tralala, ne penseront pas à ces 
enjeux : ils n'auront . vu que la 
course ... 

J.F. Rouge et 
J .J . Tart in ville ■ 

TS VA CHANGER ... SI Vc,u.s 1J- ête.s p?è S 
satr-:Sfait d~ ''t .s'' 
Vo vs pouv-ez.. L,re. 

Organisé lor~· de la fête du 
PSU à la Courneuve, le ré­
'térendum de TS a été un 

succès. 300 questionnaires ont 
été remplis et, outre les réponses 
aux différentes questions, de 
nombreux lecteurs ont multiplié 
les observations, les suggestions, 
voire ... les critiques. 

D'une manière générale, on 
peut dire _que le journal, depuis le 
congrès d'Amiens, est mieux 
jugé. Les formules « ça va mieux 
depuis Amiens », « TS pro­
gresse » sont nombreuses. 

Cependant une majorité de lec­
teurs en sont peu satisfaits et 
pensent que des efforts impor­
tants doivent être faits. En ce qui 
concerne les problèmes de 
forme, la « une " du journal est 
fortement critiquée (« manque 
de mordant pour la vente à la 
crl6e .. ). Le format est jugé trop 

petit. Les 24 pages sont récla­
mées de tôutes parts (soit expres­
sément, soit en demandant une 
multiplication des rubriques). 

En ce qui concerne le fond, 
c'est-à-dire le style des articles ou 
leur nature, de nombreuses ob­
servé!tions et su_ggestions sont 
faites. Les lecteurs réclament da.: 
vantage de « dossiers militants » ; 

un style polémique p lus grand ; 
des articles " théoriques ,, (mals 
écrits dans un langage lisible) ; 
davantage d'articles sur les films 
récents, les émissions de télé ; 
plus de « notes de lecture ... 

Le titre actuel TS est massive­
ment décrié. Beaucoup de lec­
teurs réclament carrément un 
changement de titre d'autres veu­
lent que Tribune socialiste soit 
écrit en toutes lettres "· 

Enfin, les militants du PSU qui 

ont répondu ·à ce questionnafre 
souhaiteraient que TS présente 
plus clairement l'orientation du 
_parti dans tous les aspects de la 
vie politique. En d'autres termes, 
ce que réclament les lecteurs, 
c'est un journal plus vivant, plus 
" musclé " , plus agressif, plus li­
sible... et par conséquent plus 
vendable I Quant au prix, tous le 
trouvent trop élevé (tout au moins 
par rapport aux seize pages ac- • 
tuelles). 

La Conférence nationale 
presse qui se réunit le 29 juin. 
permettra de préparer une nou­
velle formule du journal et de faire 
la liste de toutes les propositions 
destinées à faire qe notre journal 
l'instrument de travail et de pro­
pagande nécessaire. Dans le pro­
chain numéro de TS, nous ferons 
le point des propositions qui y au­
ront été débattues. 

J.V. ■ 

.. le fi?i11rou 


